


- PRÉAMBULE - 

La notice explicative de la procédure a pour objectif de présenter la procédure de révision allégée n°1 du PLUi. Elle tient lieu 
d’exposé des motifs des changements apportés au PLUi conformément aux dispositions de l’article R.151-5 du Code de 
l’urbanisme.  
 
 
 
La notice explicative est constituée de 2 volumes distincts :  
 
 
 

 Volume n°1 : Informations générales et procédure  
Ce volume présente toutes les informations générales liées à la procédure de révision allégée et notamment :  

- L’objet global de la révision allégée ;  
- La liste des pièces du PLUi modifiées ;  
- Les informations liées au déroulement de la procédure. 

 
 

 Volume n°2 : Détail des modifications de portée métropolitaine  
Ce volume présente la liste des points d’évolutions du PLUi qui concernent l’ensemble de la Métropole. Il contient la 
justification des différents points de modification et les pièces du PLUi modifiées.  
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1_Maître d’ouvrage 

Grenoble-Alpes Métropole 
 
Le Forum 
3, Rue Malakoff – CS50053 
38031 GRENOBLE Cedex 

 
Toute information peut être demandée auprès du service Urbanisme PLUi de Grenoble-Alpes Métropole (tél : 04 76 59 59 59). 

2_Document d’urbanisme en vigueur 

Le projet de révision allégée n°1 porte sur le Plan Local d’Urbanisme intercommunal en vigueur, approuvé par délibération du 
Conseil métropolitain le 20 décembre 2019 et ayant fait l’objet des évolutions suivantes :  

 7 mises à jour les 28 mai 2020, 1er mars 2021, 22 avril 2022, 10 mars 2023 ; 28 juillet 2023, 8 mars 2024 et 15 janvier 
2025 ; 

 Une modification simplifiée n°1 approuvée le 2 juillet 2021 ;  
 Une modification n°1 approuvée le 16 décembre 2022 ; 
 Une modification n°2 approuvée le 5 juillet 2024. 

 
De plus, sont en cours : 

 une procédure de modification n°3, prescrite le 21 août 2024, 
 une procédure de modification n°4, prescrite le 3 octobre 2024. 

3_Objet de la révision allégée 

Le PPRI Drac aval a été approuvé par l'arrêté préfectoral du 17 juillet 2023 et annexé au PLUi par la mise à jour n°5 en date  du 
28 juillet 2023. Le PPRI Drac aval apporte une connaissance affinée du risque et un nouveau corpus règlementaire qui diffère 
du « porté à connaissance » de l’Etat de 2018 ayant servi à l’élaboration du règlement des risques du Drac du PLUi. Ses 
dispositions s’inscrivent dans le cadre de la doctrine de l’Etat pour la prise en compte des risques dans les documents 
d’urbanisme, renouvelée par le décret PPRI du 5 juillet 2019, qui cherche à trouver le juste équilibre entre les exigences de 
prévention des inondations et les dynamiques des territoires en permettant sous conditions un renouvellement urbain, dès lors  
qu’il réduit globalement la vulnérabilité.  
 
Le PPRI Drac aval constitue une servitude d’utilité publique directement opposable aux autorisations d’urbanisme. Il concerne  
17 communes du territoire métropolitain : Champagnier, Champ-sur-Drac, Echirolles, Claix, Eybens, Fontaine, Grenoble, Le 
Pont-de-Claix, Noyarey, Saint-Georges-de-Commiers, Saint-Martin-d’Hères, Sassenage, Seyssinet-Pariset, Seyssins, Varces-
Allières-et-Risset, Veurey-Voroize et Vif. 
 
L’approbation du PPRI Drac aval apporte une connaissance du risque et un cadre  réglementaire renouvelé qui rendent inutile la 
réglementation des risques d’inondation du Drac du PLUi élaborée sur la base du « porter à connaissance » des risques du Drac 
de 2018. Il convient donc de faire évoluer le PLUi pour éviter tout doublon de réglementation, apporter la pleine applicabilité des 
dispositions du PPRI dans l’objectif de garantir la sécurité des biens et des personnes. 
 
Conformément aux articles L.153-34 du Code de l’Urbanisme, cette évolution du PLUi peut être menée par la voie d’une  
procédure de révision allégée car il s’agit de supprimer la réglementation des risques du Drac sans que ne soit portée attein te 
aux orientations définies par le Plan d'Aménagement et de Développement Durables.  
 
 



 
 
Le PLUi comportant dans son règlement des risques une partie consacrée au risque d’inondation du Drac il est nécessaire de le 
faire évoluer pour : 

 appliquer pleinement sur le territoire la nouvelle réglementation issue du PPRI Drac,  

 éviter des doublons inutiles de réglementation ou des contradictions,  

 sécuriser la délivrance des autorisations d’urbanisme par les Maires.  
 
Les évolutions apportées au PLUi par la révision allégée n°1, s’inscrivent dans les orientations stratégiques du P ADD qui sont 
construire une métropole résiliente ainsi que la prise en compte des enjeux environnementaux. 
 
La procédure menée aura donc pour objectif de: 
 

 Modifier la partie 1 concernant les « dispositions générales » du tome 1_2 du règlement des risques, afin de mettre à 
jour les mentions relatives au risque d’inondation du Drac. 

 Supprimer la partie 2 « Réglementation des projets pour le risque d’inondation du Drac » du tome 1_2 du règlement des 
risques et les règles graphiques correspondantes dans le plan B1 des risques naturels.  

 Mettre en place une trame de limitation de la constructibilité dans le tome 1_2 du règlement des risques et dans le plan 
B1 des risques naturels, sur les zones de renouvellement urbain en aléa fort et très fort (zone RCu3 et RCu 4 du PPRI 
Drac) mais protégées par un système d’endiguement et dans les communes couvertes par un Plan Communal de 
Sauvegarde. Ces zones nécessitant des études de vulnérabilité en application du PPRI Drac, la constructibilité y sera 
dans la plupart des cas conditionnée à la mise en œuvre d’une procédure complémentaire d’évolution du PLUi.  

 
Les évolutions règlementaires apportées dans la révision allégée n°1 du PLUi concernent notamment  :  
 
Des modifications du règlement graphique 
Ces modifications portent notamment sur :  

 Le plan B1 des risques naturels : suppression du zonage relatif au Drac (porté à connaissance par l’Etat) et 
ajout d’une trame de limitation de la constructibilité relative aux risques d’inondation du Drac.  

 
Des modifications du règlement écrit 
Ces modifications portent notamment sur le tome 1_2 du règlement des risques :  

- Modification de la partie 1 « Dispositions générales »  
- Suppression de la partie 2 « Réglementation des projets pour le risque d’inondation du Drac »  
- Ajout de la réglementation relative à la trame de limitation de la constructibilité relative au risque d’inondation du Drac, 

afin de définir les projets interdits et ceux autorisés sous conditions dans les zones de renouvellement urbain.  
- Suppression des annexes du tome 1_2 du règlement des risques : T1_2_1 Cartes des hauteurs et vitesses – PPRI Drac 

et T1_2_2 règlement type PPRI Drac. 
 
Des modifications du rapport de présentation 
Ces modifications portent notamment sur : 

- Le tome 3 – L’évaluation environnementale de la procédure de révision allégée n°1. 
- Le tome 4 – Explication des choix retenus – Livret métropolitain 
- Le tome 4– Explication des choix retenus – Livrets communaux 

 
Les différents points de modification sont présentés de manière exhaust ive et détaillés dans le volume n°2 de la notice explicative 
de la procédure et les annexes. 

  



4_Récapitulatif des pièces du PLUi modifiées 

Dans les documents du PLUI, les textes supprimés figurent en barré et sont surlignés en rouge (exemple) ; les textes 
ajoutés sont surlignés en bleu (exemple). Certains commentaires sont par ailleurs surlignés en violet pour indiquer par 
exemple un changement effectué sur un schéma ou une modification dans l'ordre des paragraphes  (exemple). 
 
Ces évolutions apparaissent dans la notice et dans les documents modifiés. 
 
Concernant les documents graphiques, les modifications avant après ne concernent que le plan B1 des risques naturels. 
L’échelle de ce document ne permet pas s’insérer dans la notice des extraits  lisibles, ce document nécessite une 
reproduction à une plus grande échelle. Le plan est annexé au dossier.  

 
 
Les pièces suivantes du PLUi sont modifiées ou créées :  

 RAPPORT DE PRÉSENTATION 

 Le tome 3 – L’évaluation environnementale de la procédure de révision allégée n°1. 
 Le tome 4 – Explication des choix retenus – Livret métropolitain 
 Le tome 4– Explication des choix retenus – Livrets communaux des communes de Champ-sur-Drac, Claix, Echirolles, 

Fontaine, Grenoble, Le Pont-de-Claix, Noyarey, Sassenage, Seyssins, Seyssinet-Pariset et Veurey-Voroize. 
 Tome 5 - Notices explicatives des procédures d’évolution du PLUi (volumes 1 et 2) 

 RÈGLEMENT ÉCRIT 

 Tome 1.2 - Règlement des risques :  

 Modification de la partie 1 « Dispositions générales »  

 Suppression de la partie 2 « Réglementation des projets pour le risque d’inondation du Drac »  

 Ajout de la réglementation relative à la trame de limitation de la constructibilité relative au risque d’inondation 
du Drac, afin de définir les projets interdits et ceux autorisés sous conditions dans les zones de renouvellement 
urbain.  

 Suppression des annexes du tome 1_2 du règlement des risques : T1_2_1 Cartes des hauteurs et vitesses – 
PPRI Drac (Annexe n°1 du règlement des risques) et T1_2_2 règlement type PPRI Drac (Annexe n°2 du 
règlement des risques). 

 RÈGLEMENT GRAPHIQUE 

 B1 – Plan des risques naturels :  

 Suppression du zonage relatif au Drac (porter à connaissance par l’Etat de 2018)  

 Ajout d’une trame de limitation de la constructibilité relative aux risques d’inondation du Drac.  

 ANNEXES 

 Annexe 7J « PAC Projet PPRI Drac Aval »  

 Suppression de l’annexe 7J « PAC Projet PPRI Drac Aval » 



5_Procédure de révision allégée 

5_1_Cadre législatif de la révision allégée 

La présente procédure de révision allégée n°1 du PLUi est réalisée en application des articles L.153-31 et suivants du Code de 
l’Urbanisme. 
 
La procédure de révision allégée est adaptée au projet, dans la mesure où il n’est pas porté atteinte aux orientations définies 
par le plan d'aménagement et de développement durables. 
 
Conformément à l’article L153-34 du code de l’urbanisme, le projet de révision allégé arrêté fait l’objet d’un examen conjoint de 
l’Etat, de la Métropole et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132 -7 et L. 132-9 du code de 
l’urbanisme. 

5_2_Déroulement de la procédure 

 Prescription de la révision allégée, concertation préalable et collaboration avec les communes 

En application des articles R.104-33 et suivants du Code de l’Urbanisme, la Métropole peut décider de réaliser une évaluation 
environnementale pour les procédures de révision du PLUi dans les cas mentionnés au II de l'article R. 104-11, à savoir les 
révisions ayant une incidence sur un périmètre supérieur à 5 hectares, ce qui est le cas en l’espèce. La Métropole, dans une 
démarche de parfaite prise en compte de l’impact environnemental de ses procédures, a souhaité ainsi faire le choix de réaliser 
une évaluation environnementale pour la révision allégée n°1.  
 
La loi n°2020-1525 du 7 décembre 2020 d'Accélération et de Simplification de l'Action Publique dite "ASAP" soumet à la  
concertation obligatoire, prévue par l'article L.103-2 du code de l'urbanisme, les procédures de révision d'un PLU soumises à 
évaluation environnementale. 
La Métropole ayant décidé de réalisé cette évaluation environnementale à l’occasion de la procédure de révision allégée n°1 du 
PLUi, une concertation préalable devait être menée. 
 
Les objectifs poursuivis et les modalités de cette concertation préalable ont été définis par la délibération n°1DL231029 du 
Conseil Métropolitain en date du 9 février 2024, qui a également prescrit la révision allégée n°1, arrêté les modalités de 
collaboration avec les communes membres et décidé de soumettre ladite procédure à une évaluation environnementale. 
 
La concertation s’est ensuite déroulée du 30 mai au 30 juin 2024. 
 
Le bilan de la concertation préalable à la révision allégée n°1 du PLUi a été arrêté par la délibération n°1DL240425 du Conseil 
Métropolitain en date du 27 septembre 2024.  

 Arrêt du projet de révision allégée  

Le projet de révision allégée n°1 a été arrêté par la délibération n°1DL240425 du Conseil Métropolitain en date du 27 septembre 
2024.  

 Notification du projet de révision allégée et avis  

Le projet de révision allégée n°1 du PLUi est notifié aux Maires des 49 communes de Grenoble-Alpes Métropole, au Préfet de 
l’Isère, aux personnes publiques associées (visées aux articles L.132-7 et L.132-9 du code de l’urbanisme) et à l’autorité 
environnementale avant l’enquête publique. 



 Examen conjoint  

La réunion d’examen conjoint prévue à l’article L.153-34 du code de l’urbanisme a eu lieu le 13 décembre 2024 à 14h au siège 
de la Métropole. En amont de cette réunion d’examen, les maires et les personnes publiques associées ont eu notification du 
dossier de projet de révision allégée n°1 du PLUi de Grenoble-Alpes Métropole.  
Les avis et les remarques des personnes publiques associées présentes à cette réunion ont été consignés dans un procès -
verbal. Ce procès-verbal est annexé au dossier d’enquête publique de la révision allégée n°1 du PLUi de Grenoble-Alpes 
Métropole. 

 Deuxième arrêt de révision allégée 

L’article L. 153-15 de Code de l’urbanisme dispose que : « Lorsque l'une des communes membres de l'établissement public de 
coopération intercommunale émet un avis défavorable sur les orientations d'aménagement et de programmation ou les 
dispositions du règlement qui la concernent directement, l'organe délibérant compétent de l'établissement public de coopérati on 
intercommunale délibère à nouveau. Lorsque le projet de plan local d'urbanisme est modifié pour tenir compte de cet avis et que 
la commune consultée sur cette modification émet un avis favorable ou n'émet pas d'avis dans un délai de deux mois, l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale arrête le projet modifié à la majorité des suffrages exprimés. 
Dans tous les autres cas, le projet de plan local d'urbanisme est arrêté à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés . » 
 
La commune de Sassenage a rendu un avis défavorable lors de la réunion d’examen conjoint le 13 décembre 2024 et dans sa 
délibération du Conseil municipal en date du 19 décembre 2024.  
Conformément à l’article L. 153-15 du Code de l’urbanisme, il est nécessaire de procéder à un second arrêt du projet de révision 
allégée n°1 du PLUi à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés lors du présent conseil métropolitain.  
 
Le projet de révision allégée n°1 a été arrêté une deuxième fois par la délibération n°1DL240838 du Conseil Métropolitain en 
date du 14 février 2025.  
 
Le projet de révision allégée n°1 du PLUi soumis au vote du Conseil métropolitain est identique à celui arrêté par délibérati on 
du Conseil métropolitain en date du 27 septembre 2024. 

 Enquête publique 

Le projet de révision allégée n°1 du PLU est soumis à enquête publique conformément aux dispositions des articles L. 153-33 
et L. 153-19 du Code de l’urbanisme. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L153-33 du code de l’urbanisme, « la révision est effectuée selon les modalités 
définies par la section 3 du présent chapitre relative à l'élaboration du plan local d'urbanisme  (...) », ce qui renvoi aux dispositions 
de l’article L.153-19 du Code de l’Urbanisme prévoyant que « le projet de plan local d'urbanisme arrêté est soumis à enquête 
publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire. » 
  
L’enquête publique est donc régie par les articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants du code de l’environnement, 
reproduits également en fin de notice. 

 

Les modalités de l’enquête publique de la révision allégée n°1 sont définies par arrêté n°1AR250037 du Président de Grenoble-
Alpes Métropole en date du 10 mars 2025. 

 

Une information du public est assurée par un avis publié dans la presse, par voie dématérialisée et par voie d’affichage. 

 
À l’expiration du délai de l’enquête, les registres, ainsi que l’ensemble des observations et documents annexés, seront remis  à 
la commissaire enquêtrice et clos par elle. 
Dès réception des registres et documents annexés, la commissaire enquêtrice rencontrera dans un délai de huit jours le 
responsable du projet et lui communiquera les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le 
responsable du projet dispose d’un délai de 15 jours pour produire ses observations éventuelles.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idSectionTA=LEGISCTA000006159210&dateTexte=&categorieLien=cid


 
La commissaire enquêtrice établira un rapport circonstancié relatant le déroulement de l’enquête et examinant les observations 
recueillies. Elle consignera dans un document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favora bles 
sous réserves ou défavorables au projet de révision allégée n°1 du PLUi. 
 
À défaut d’une demande motivée de report, la commissaire enquêtrice transmettra à Monsieur le Président de Grenoble-Alpes 
Métropole l’exemplaire du dossier de l’enquête déposé au siège de l’enquête, accompagné des registres et pièces annexées, 
avec le rapport et les conclusions motivées, dans un délai de 30 jours à compter de la date de clôture de l’enquête publique. 
 
Le rapport et les conclusions de la commissaire enquêtrice seront tenus à disposition du public pendant 1 an à compter de la 
date de clôture de l’enquête, au siège de l’enquête publique, dans les mairies des 49 communes membres de Grenoble-Alpes 
Métropole et en préfecture de l’Isère. Ils seront par ailleurs publiés sur le site internet de Grenoble -Alpes Métropole, pour y être 
tenus à disposition du public durant 1 an. Les personnes intéressées pourront en obtenir communication, sans limitation de délai, 
dans les conditions prévues au Titre 1er de la Loi du 17 juillet 1978 (modifiée par la loi du 12 avril 2000).  
 
Enfin, en application de l’article L153-21 du code de l’urbanisme, à l'issue de l'enquête, le projet de révision allégée n°1 
du PLUI, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et 
du rapport de la commissaire d'enquêtrice, est approuvé par l 'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale à la majorité des suffrages exprimés après que les avis qui ont été joints au dossier, les observations 
du public et le rapport du commissaire enquêtrice aient été présentés lors d'une conférence intercommunale 
rassemblant les maires des communes membres. 
 
Le projet de révision allégée du PLUi sera donc soumis à l’approbation du conseil métropolitain à l’issue de l’enquête publique 
et après réception du rapport et des conclusions de la commissaire enquêtrice. 
 

Dates de l’enquête publique 

38 jours consécutifs, du lundi 28 avril 2025 à 9h00 au mercredi 4 juin 2025 à 12h00. 

 

Commissaire enquêtrice de l’enquête publique 

Afin de conduire l’enquête publique de la révision allégée n°1 du PLUi de Grenoble-Alpes Métropole, Monsieur le Président du Tribunal 
administratif de Grenoble a pris une décision n°E24000225/38 en date du 17 janvier 2025 désignant Madame Catherine Vignon, 
ingénieure-conseil en environnement, en qualité de commissaire enquêtrice et Monsieur Alain Monteil, ingénieur Centrale Supélec, en 
qualité de commissaire enquêteur suppléant.

Siège de l’enquête publique 

Grenoble-Alpes Métropole, 

1 place André Malraux 

38031 Grenoble Cedex 

 

Contenu du dossier d’enquête publique 

Le dossier d’enquête publique est constitué des éléments suivants :  

 

A/ Notice explicative de la procédure de révision allégée n°1 (Volumes 1 et 2) 

 

B/ Pièces administratives 

 1°/ Délibération définissant les objectifs et les modalités de la concertation préalable 

2°/ Délibération tirant le bilan de la concertation préalable, arrêtant le projet de révision allégée n°1, et son annexe le bilan 
de concertation 

3°/ Délibération arrêtant une deuxième fois le projet de révision allégée n°1 et ses annexes  

4°/ Décision du Président du Tribunal administratif de Grenoble de désignation de la commissaire enquêtrice 

5°/ Arrêté d’ouverture d’enquête publique 

6°/ Avis d’enquête publique 

7°/ Annonces légales  
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C/ Avis règlementaires sur le projet de révision allégée n°1 du PLUi 

 1°/ Avis de l’autorité environnementale 

2°/ Procès-verbal d’examen conjoint 

3°/ Autres avis des Personnes publiques associées 

4°/ Autres avis des communes membres 

 

D/ Pièces du PLUi modifiées 

 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 

- Tome 3 – Évaluation Environnementale – Rapport environnemental de la révision allégée n°1 du PLUi (document 
créé) 

- Tome 4 – Explications des choix retenus – Extraits du livret métropolitain (modifications apparentes) 

- Tome 4 – Explications des choix retenus – Livrets communaux de Sassenage, Veurey-Voroize et extraits des 
livrets communaux de Champ-sur-Drac, Claix, Echirolles, Fontaine, Grenoble, Le Pont-de-Claix, Noyarey, 
Seyssinet-Pariset, Seyssins (modifications apparentes) 

RÈGLEMENT ÉCRIT (modifications apparentes) 

- Tome 1.2 – Règlement des risques 

RÈGLEMENT GRAPHIQUE  

- B1 – Plans des risques naturels (avant et après)  

ANNEXES (modifications apparentes) 

- Sommaire des annexes  

 

Où consulter le dossier d’enquête publique ? 

Le dossier d’enquête publique est consultable :  

 en version numérique sur le site https://www.registre-numerique.fr/revision-allegee1-grenoble-alpesmetropole accessible 
7j/7j et 24h/24h pendant la durée de l’enquête ; 

 sur un poste informatique tenu à disposition du public en accès libre dans toutes les communes et au siège de l’enquête 
publique aux jours et heures d’ouverture habituels ; 

 en version papier au siège de l’enquête publique et dans 5 lieux d’enquête listés ci-après, aux jours et heures d’ouverture 
habituels de ces derniers.  

 

Quand rencontrer la commissaire enquêtrice ? 

Il est possible de rencontrer la commissaire enquêtrice lors des permanences organisées à cet effet. Le public peut se rendre dans 
une permanence sur une autre commune que sa commune de résidence. 

 

Lieux, jours et heures où la commissaire enquêtrice se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations : 

 

Sites Permanences de la 
commissaire enquêtrice 

Lieux de permanence de la 
commissaire enquêtrice 

Jours et heures habituels 
d’ouverture au public 

Siège de Grenoble-Alpes 
Métropole 

Mardi 27 mai 

de 14h à 17h 

Grenoble-Alpes Métropole                       
1 place André Malraux            
38031 Grenoble Cedex 

Du lundi au vendredi de 8h30 à 
12h30 et de 13h30 à 17h  
 

Mairie de Claix Lundi 26 mai 

de 13h à 17h 

 

Mairie  

Place Hector Berlioz 

38640 Claix 

Du lundi au jeudi de 8h30 à 12h00 et 
de 13h30 à 17h00 
Le vendredi de 8h30 à 12h00  

Mairie de Noyarey Samedi 17 mai  

de 9h à 11h 

 

Mairie  

75 rue du Maupas 

38360 Noyarey 

Le lundi de 8h30 à 13h et de 14h00 à 
18h30 

Du mardi au vendredi de 8h30 à 
13h00 

Le samedi de 9h00 à 11h00 
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Mairie de Sassenage Mercredi 21 mai  

de 14h à 17h 

 

Mercredi 4 juin  

de 9h à 12h 

Mairie  

Place de la Libération 

38360 Sassenage 

Du lundi au jeudi de 8h30 à 12h00 et 
de 14h00 à 17h30 
Le vendredi de 8h30 à 12h00 et de 
14h00 à 17h00 

Hôtel de ville de 
Seyssinet-Pariset 

Lundi 5 mai  

de 15h30 à 18h30 

 

Hôtel de ville 

Place André Balme 

38170 Seyssinet-Pariset 

Les lundi, mardi et jeudi de 8h30 à 
12h00 et de 13h30 à 17h30 

Le mercredi de 8h30 à 12h30 et de 
13h30 à 17h30 
Le vendredi de 8h30 à 12h00 et de 
13h30 à 17h00 

Mairie de Veurey-
Voroize 

Mercredi 7 mai  

de 10h à 13h 

 

Mairie  

2 rue de la Gilbertière 

38113 Veurey-Voroize 

Les lundi et mercredi de 8h00 à 
12h00 et de 13h30 à 17h00 

Les mardi, jeudi et vendredi de 8h00 
à 12h00 

 

Comment laisser une contribution à l’enquête publique ? 

 

 En ligne, sur le registre numérique à l’adresse suivante accessible 7j/7j et 24h/24h, et notamment sur les postes informatiques 
mis à disposition dans toutes les communes : 
 

https://www.registre-numerique.fr/revision-allegee1-grenoble-alpesmetropole 

 

 Par mail à l’adresse suivante :  
 

revision-allegee1-grenoble-alpesmetropole@mail.registre-numerique.fr 

 

 

 Par voie postale en adressant votre courrier à : 
 

Madame la commissaire enquêtrice de la révision allégée n°1 du PLUi 

Grenoble-Alpes Métropole, 

Direction de l’urbanisme et de l’Aménagement, Immeuble Le Forum – 3 rue Malakoff 

CS 50053, 38031 Grenoble Cedex 01 

 

 Dans un registre papier prévu à cet effet dans tous les lieux d’enquête publique, aux jours et heures d’ouverture habituels 
(voir tableau ci-avant) 

 

 Lors d’une permanence de la commissaire enquêtrice. 

 

Les observations et propositions du public, transmises par voie électronique, seront consultables sur le registre numérique 
susmentionné. 

Les observations et propositions écrites et orales du public, reçues par la commission d’enquête et celles transmises par voie postale, 
seront consultables au siège de l'enquête. 

 
 
 
 
 

https://www.registre-numerique.fr/revision-allegee1-grenoble-alpesmetropole
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6_Informations juridiques et administratives

Extrait des textes réglementaires en vigueur.
 
CODE DE L’URBANISME 

          
 
Section 2 : Autorité chargée de la procédure (Articles 
L153-8 à L153-10) 
 
Article L153-8 
 Création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 

 
    Le plan local d'urbanisme est élaboré à l'initiative et sous 
la responsabilité de : 
    1° L'établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière de plan local d'urbanisme, de 
document d'urbanisme en tenant lieu et de carte 
communale, en collaboration avec les communes membres. 
L'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale arrête les modalités de cette collaboration 
après avoir réuni une conférence intercommunale 
rassemblant, à l'initiative de son président, l'ensemble des 
maires des communes membres ; 
    2° La commune lorsqu'elle n'est pas membre d'un tel 
établissement public, le cas échéant en collaboration avec 
l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont elle est membre. 
 
Article L153-9 

Modifié par LOI n°2023-175 du 10 mars 2023 - art. 15 (V) 

 
    I.-L'établissement public de coopération intercommunale 
mentionné au 1° de l'article L. 153-8 peut achever toute 
procédure d'élaboration ou d'évolution d'un plan local 
d'urbanisme ou d'un document en tenant lieu, engagée 
avant la date de sa création, y compris lorsqu'elle est issue 
d'une fusion ou du transfert de cette compétence. Lorsque 
la procédure a été engagée par une commune, l'accord de 
celle-ci est requis. L'établissement public de coopération 
intercommunale se substitue de plein droit à la commune ou 
à l'ancien établissement public de coopération 
intercommunale dans tous les actes et délibérations 
afférents à la procédure engagée avant la date de sa 
création, de sa fusion, de la modification de son périmètre 
ou du transfert de la compétence. 
 
    II.-L'établissement public de coopération intercommunale 
mentionné au I de l'article L. 153-6 peut également délibérer 
pour étendre à la totalité de son territoire une procédure 
d'élaboration ou de révision, en application du 1° du I de 
l'article L. 153-31, d'un plan local d'urbanisme 
intercommunal engagée avant la date du transfert de cette 
compétence, de la modification de son périmètre ou de sa 
création, y compris lorsque celle-ci résulte d'une fusion. 
Cette possibilité est ouverte si le projet de plan local 
d'urbanisme intercommunal n'a pas été arrêté. Cette 
délibération précise, s'il y a lieu, les modifications apportées 

aux objectifs définis dans la délibération initiale et expose 
les modalités de concertation complémentaires prévues. 
Cette délibération est notifiée aux personnes publiques 
associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. Un 
débat sur les orientations du projet d'aménagement et de 
développement durables est organisé au sein du nouvel 
établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre compétent, dans les conditions prévues à 
l'article L. 153-12, avant l'arrêt du projet de plan local 
d'urbanisme intercommunal étendu à l'ensemble de son 
territoire. 
 
    L'établissement public de coopération intercommunale 
peut, dans les mêmes conditions qu'au premier alinéa du 
présent II, fusionner deux ou plusieurs procédures 
d'élaboration ou de révision de plans locaux d'urbanisme 
intercommunaux. 
 
    Les plan locaux d'urbanisme et les documents en tenant 
lieu préexistants continuent le cas échéant à bénéficier des 
reports de délais mentionnés aux articles L. 174-5 et L. 175-
1 jusqu'à l'approbation du plan local d'urbanisme 
intercommunal, et au plus tard jusqu'au 31 décembre 2019. 
     
Article L153-10 
Création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 

 
    La commune nouvelle compétente en matière de plan 
local d'urbanisme ou de document en tenant lieu peut 
décider d'achever toute procédure d'élaboration ou 
d'évolution d'un plan local d'urbanisme ou de document en 
tenant lieu applicable sur le territoire des anciennes 
communes qui aurait été engagée avant la date de création 
de la commune nouvelle. La commune nouvelle se substitue 
de plein droit aux anciennes communes dans tous les actes 
et délibérations afférents aux procédures engagées avant la 
date de sa création. 
      
Section 3 : Elaboration du plan local d'urbanisme 
(Articles L153-11 à L153-26) 
    Sous-section 1 : Prescription de l'élaboration du plan 
local d'urbanisme (Article L153-11) 
 
  Article L153-11 
  Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 109 

 
        L'autorité compétente mentionnée à l'article L.L. 153-8 
prescrit l'élaboration du plan local d'urbanisme et précise les 
objectifs poursuivis et les modalités de concertation, 
conformément à l'article L. 103-3. 
 
        La délibération prise en application de l'alinéa 
précédent est notifiée aux personnes publiques associées 
mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. 
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        L'autorité compétente peut décider de surseoir à 
statuer, dans les conditions et délai prévus à l'article L. 424-
1, sur les demandes d'autorisation concernant des 
constructions, installations ou opérations qui seraient de 
nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse 
l'exécution du futur plan dès lors qu'a eu lieu le débat sur 
les orientations générales du projet d'aménagement et de 
développement durable. 
 
        Au lieu de " L. L153-8 ", lire " L. 153-8 ". 

         
    Sous-section 2 : Débat sur les orientations du projet 
d'aménagement et de développement durables (Articles 
L153-12 à L153-13) 
 
Article L153-12 
Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 35 

 
        Un débat a lieu au sein de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale et 
des conseils municipaux ou du conseil municipal sur les 
orientations générales du projet d'aménagement et de 
développement durables mentionné à l'article L. 151-5, au 
plus tard deux mois avant l'examen du projet de plan local 
d'urbanisme. 
 
        Lorsque le plan local d'urbanisme est élaboré par un 
établissement public de coopération intercommunale, le 
débat prévu au premier alinéa du présent article au sein des 
conseils municipaux des communes membres est réputé 
tenu s'il n'a pas eu lieu au plus tard deux mois avant 
l'examen du projet de plan local d'urbanisme. 
         
Article L153-13 
Création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 

 
        Lorsque le plan local d'urbanisme est élaboré par une 
commune qui n'est ni membre d'un établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière de plan 
local d'urbanisme ni membre d'une autorité organisatrice au 
sens de l'article L. 1231-1 du code des transports, et qui est 
située à moins de quinze kilomètres de la périphérie d'une 
agglomération de plus de 50 000 habitants, le maire 
recueille l'avis de l'autorité organisatrice au sens de l'article 
L. 1231-1 du code des transports sur les orientations du 
projet d'aménagement et de développement durables. 
        Le présent article n'est pas applicable aux communes 
situées en Ile-de-France. 
         
    Sous-section 3 : Arrêt du projet de plan local 
d'urbanisme (Articles L153-14 à L153-18) 
 
Article L153-14 
Création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 

 
        L'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou le conseil municipal arrête 
le projet de plan local d'urbanisme. 
 
Article L153-15 
Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 17 

        Lorsque l'une des communes membres de 
l'établissement public de coopération intercommunale émet 
un avis défavorable sur les orientations d'aménagement et 
de programmation ou les dispositions du règlement qui la 
concernent directement, l'organe délibérant compétent de 
l'établissement public de coopération intercommunale 
délibère à nouveau. 
 
        Lorsque le projet de plan local d'urbanisme est modifié 
pour tenir compte de cet avis et que la commune consultée 
sur cette modification émet un avis favorable ou n'émet pas 
d'avis dans un délai de deux mois, l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale 
arrête le projet modifié à la majorité des suffrages exprimés. 
Dans tous les autres cas, le projet de plan local d'urbanisme 
est arrêté à la majorité des deux tiers des suffrages 
exprimés. 
 
Article L153-16 
Modifié par LOI n°2016-1888 du 28 décembre 2016 - art. 71 (V) 

 
        Le projet de plan arrêté est soumis pour avis : 
 
        1° Aux personnes publiques associées à son 
élaboration mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 ; 
 
        2° A la commission départementale de la préservation 
des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à 
l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime 
lorsque le projet de plan local d'urbanisme couvre une 
commune ou un établissement public de coopération 
intercommunale situés en dehors du périmètre d'un schéma 
de cohérence territoriale approuvé et a pour conséquence 
une réduction des surfaces des espaces naturels, agricoles 
et forestiers ; 
 
        3° Au comité régional de l'habitat et de l'hébergement 
prévu à l'article L. 364-1 du code de la construction et de 
l'habitation lorsque le projet de plan local d'urbanisme tient 
lieu de programme local de l'habitat ; 
 
        4° A la formation spécialisée de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites, 
lorsque le projet de plan local d'urbanisme prévoit la 
réalisation d'une ou plusieurs unités touristiques nouvelles 
locales dans les conditions prévues au II de l'article L. 151-
7 du présent code. L'avis porte uniquement sur les unités 
touristiques locales. 
 
Article L153-16-1 

Création LOI n°2022-217 du 21 février 2022 - art. 113 

 
        A la demande de la commune ou du groupement de 
communes compétent, lorsque le représentant de l'Etat est 
consulté dans les conditions prévues à l'article L. 153-16, 
son avis comprend une prise de position formelle en ce qui 
concerne : 
 
        1° La sincérité de l'analyse de la consommation 
d'espaces naturels, agricoles et forestiers réalisée au titre 
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du diagnostic du rapport de présentation prévu à l'article L. 
151-4, au regard des données mises à disposition par l'Etat 
en application de l'article L. 132-2 et, le cas échéant, de la 
note d'enjeux prévue à l'article L. 132-4-1 ; 
 
        2° La cohérence avec le diagnostic mentionné au 1° 
du présent article des objectifs chiffrés de modération de la 
consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement 
urbain contenus dans le projet d'aménagement et de 
développement durables en application de l'article L. 151-5. 
 
Article L153-17 
Création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 

 
        Le projet de plan arrêté est également soumis à leur 
demande : 
        1° Aux communes limitrophes ; 
        2° Aux établissements publics de coopération 
intercommunale directement intéressés ; 
        3° A la commission départementale de la préservation 
des espaces agricoles, naturels et forestiers prévue à 
l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. 
        
Article L153-18 

Création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 

 
        Lorsque le projet d'élaboration ou de révision d'un plan 
local d'urbanisme a pour objet ou pour effet de modifier les 
règles d'urbanisme applicables à l'intérieur d'un périmètre 
de zone d'aménagement concerté créée à l'initiative d'une 
personne publique autre que l'établissement public de 
coopération intercommunale ou la commune, l'avis de cette 
personne publique est requis préalablement à l'approbation 
du plan local d'urbanisme élaboré ou révisé. 
        Lorsque la zone d'aménagement concerté a été créée 
à l'initiative d'un établissement public de coopération 
intercommunale, cette approbation ne peut intervenir 
qu'après avis favorable de cet établissement public. 
         
    Sous-section 4 : Enquête publique (Articles L153-19 
à L153-20) 
 
Article L153-19 

Création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 

 
        Le projet de plan local d'urbanisme arrêté est soumis 
à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du 
titre II du livre Ier du code de l'environnement par le 
président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire. 
 
Article L153-20 
Création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 

 
        Lorsque l'enquête concerne une zone d'aménagement 
concerté, elle vaut enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique des travaux prévus dans la zone à 
condition que le dossier soumis à l'enquête comprenne les 
pièces requises par le code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

    Sous-section 5 : Approbation du plan local 
d'urbanisme (Articles L153-21 à L153-22) 
 
Article L153-21 
Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 17 

 
        A l'issue de l'enquête, le plan local d'urbanisme, 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont 
été joints au dossier, des observations du public et du 
rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est 
approuvé par : 
        1° L'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale à la majorité des suffrages 
exprimés après que les avis qui ont été joints au dossier, les 
observations du public et le rapport du commissaire ou de 
la commission d'enquête aient été présentés lors d'une 
conférence intercommunale rassemblant les maires des 
communes membres de l'établissement public de 
coopération intercommunale et, le cas échéant, après que 
l'avis des communes sur le plan de secteur qui couvre leur 
territoire a été recueilli ; 
        2° Le conseil municipal dans le cas prévu au 2° de 
l'article L. 153-8. 
         
Article L153-22 
Création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 

 
        Le plan local d'urbanisme approuvé est tenu à la 
disposition du public. 
          
    Sous-section 6 : Caractère exécutoire du plan local 
d'urbanisme (Articles L153-23 à L153-26) 
 
Article L153-23 
Modifié par Ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 - art. 7 

 
        I.-Par dérogation à l'article L. 2131-1 du code général 
des collectivités territoriales, le plan local d'urbanisme et la 
délibération qui l'approuve sont publiés sur le portail 
national de l'urbanisme prévu à l'article L. 133-1 du présent 
code. 
 
        II.-Sous réserve qu'il ait été procédé à la publication 
prévue au I, le plan et la délibération sont exécutoires : 
 
        1° Si le plan porte sur un territoire couvert par un 
schéma de cohérence territoriale approuvé, dès leur 
transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat 
; 
        2° Si le plan ne porte pas sur un territoire couvert par 
un schéma de cohérence territoriale approuvé, ou lorsqu'il 
comporte des dispositions tenant lieu de programme local 
de l'habitat, un mois après leur transmission à l'autorité 
administrative compétente de l'Etat, sauf si dans ce délai 
elle a décidé de mettre en œuvre les dispositions de l'article 
L. 153-25 ou de l'article L. 153-26. 
 
        III.-Lorsque la publication prévue au I a été empêchée 
pour des raisons liées au fonctionnement du portail national 
de l'urbanisme ou à des difficultés techniques avérées, le 
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plan et la délibération peuvent être rendus publics dans les 
conditions prévues au III ou au IV de l'article L. 2131-1 du 
code général des collectivités territoriales. 
 
        Ils deviennent alors exécutoires dans les conditions 
prévues, selon le cas, au 1° ou au 2° du II du présent article. 
 
        La commune ou l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent informe l'autorité administrative 
compétente de l'Etat des difficultés rencontrées. Il est 
procédé à une publication sur le portail national de 
l'urbanisme dans un délai de six mois à compter de la date 
à laquelle le plan et la délibération sont devenus 
exécutoires. 
 
        IV.-Le présent article est applicable aux évolutions du 
plan local d'urbanisme et aux délibérations qui les 
approuvent. 
         
Article L153-24 (abrogé) 
Abrogé par Ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 - art. 7 
Création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 

 
        Lorsque le plan local d'urbanisme porte sur un territoire 
qui n'est pas couvert par un schéma de cohérence 
territoriale approuvé, ou lorsqu'il comporte des dispositions 
tenant lieu de programme local de l'habitat, il est publié et 
transmis à l'autorité administrative compétente de l'Etat 
dans les conditions définies aux articles L. 2131-1 et L. 
2131-2 du code général des collectivités territoriales. 
        Il devient exécutoire à l'issue d'un délai d'un mois à 
compter de sa transmission à l'autorité administrative 
compétente de l'Etat. 
 
Article L153-25 
Modifié par Ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 - art. 7 

 
        Lorsque le plan local d'urbanisme porte sur un territoire 
qui n'est pas couvert par un schéma de cohérence 
territoriale approuvé, l'autorité administrative compétente 
de l'Etat notifie, dans le délai d'un mois à compter de sa 
transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat, 
par lettre motivée à l'établissement public de coopération 
intercommunale ou à la commune, les modifications qu'il 
estime nécessaire d'apporter au plan lorsque les 
dispositions de celui-ci : 
 
        1° Ne sont pas compatibles avec les prescriptions 
particulières de massif prévues à l'article L. 122-26 et, en 
l'absence de celles-ci, avec les dispositions particulières 
aux zones de montagne et au littoral mentionnées à l'article 
L. 131-1 ; 
 
        2° Compromettent gravement les principes énoncés à 
l'article L. 101-2, sont contraires à un projet d'intérêt 
général, autorisent une consommation excessive de 
l'espace, notamment en ne prévoyant pas la densification 
des secteurs desservis par les transports ou les 
équipements collectifs, ou ne prennent pas suffisamment en 

compte les enjeux relatifs à la préservation ou à la remise 
en bon état des continuités écologiques ; 
 
        3° Font apparaître des incompatibilités manifestes 
avec l'utilisation ou l'affectation des sols des communes 
voisines ; 
 
        4° Sont manifestement contraires au programme 
d'action de la zone de protection naturelle, agricole et 
forestière du plateau de Saclay visé à l'article L. 123-25 ; 
 
        5° Comprennent des dispositions applicables aux 
entrées de ville incompatibles avec la prise en compte des 
nuisances, de la sécurité, de la qualité urbaine, 
architecturale et paysagère ; 
 
        6° Sont de nature à compromettre la réalisation d'un 
programme local de l'habitat, d'un schéma de cohérence 
territoriale, d'un schéma de secteur ou d'un schéma de mise 
en valeur de la mer en cours d'établissement ; 
 
        7° Font apparaître une ou des incompatibilités 
manifestes avec l'organisation des transports prévue par 
l'autorité organisatrice des transports territorialement 
compétente. 
 
        Le plan local d'urbanisme ne devient exécutoire 
qu'après que les modifications demandées et la délibération 
qui les approuve ont été publiées dans les conditions 
prévues au I ou au III de l'article L. 153-23 et transmises à 
l'autorité administrative compétente de l'Etat. 
 
Article L153-26 
Modifié par Ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 - art. 7 

 
        Lorsque le plan local d'urbanisme comporte des 
dispositions tenant lieu de programme local de l'habitat, 
l'autorité administrative compétente de l'Etat notifie, dans le 
délai d'un mois à compter de sa transmission à l'autorité 
administrative compétente de l'Etat, par lettre motivée à 
l'établissement public de coopération intercommunale, les 
modifications qu'il estime nécessaire d'apporter au plan 
lorsque les dispositions de celui-ci ne répondent pas aux 
objectifs de répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de 
logements, de renouvellement du parc immobilier et 
d'accroissement du nombre de logements et de places 
d'hébergement nécessaires, en application des dispositions 
de l'article L. 302-2 du code de la construction et de 
l'habitation , ou ont fait l'objet d'un avis défavorable ou de 
réserves émises par le comité régional de l'habitat et de 
l'hébergement. 
 
        Le plan local d'urbanisme ne devient exécutoire 
qu'après que les modifications demandées et la délibération 
qui les approuve ont été publiées dans les conditions 
prévues au I ou au III de l'article L. 153-23 et transmises à 
l'autorité administrative compétente de l'Etat. 
 
 



 

Dossier de révision allégée n°1 du PLUi – Notice explicative  
Volume 1 – Informations générales & procédure 

Page 5 

 
 

Section 5 : Révision du plan local d'urbanisme (Articles 
L153-31 à L153-35) 
 
Article L153-31 
Modifié par LOI n°2023-175 du 10 mars 2023 - art. 15 (V) 

 
    I.-Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque 
l'établissement public de coopération intercommunale ou la 
commune décide : 
 
    1° Soit de changer les orientations définies par le projet 
d'aménagement et de développement durables ; 
 
    2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone 
agricole ou une zone naturelle et forestière ; 
 
    3° Soit de réduire une protection édictée en raison des 
risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages 
ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à 
induire de graves risques de nuisance. 
 
    4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, 
dans les six ans suivant sa création, n'a pas été ouverte à 
l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières 
significatives de la part de la commune ou de 
l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un 
opérateur foncier. 
 
    5° Soit de créer des orientations d'aménagement et de 
programmation de secteur d'aménagement valant création 
d'une zone d'aménagement concerté. 
 
    II.-Lorsqu'ils ont pour objet de soutenir le développement 
de la production d'énergies renouvelables, au sens de 
l'article L. 211-2 du code de l'énergie, de la production 
d'hydrogène renouvelable ou bas-carbone, au sens de 
l'article L. 811-1 du même code, ou du stockage d'électricité 
ou d'identifier des zones d'accélération pour l'implantation 
d'installations terrestres de production d'énergies 
renouvelables arrêtées en application de l'article L. 141-5-3 
du même code, les changements mentionnés au 1° du I du 
présent article et la modification des règles applicables aux 
zones agricoles prises en application des deux derniers 
alinéas de l'article L. 151-9 du présent code relèvent de la 
procédure de modification simplifiée prévue aux articles L. 
153-45 à L. 153-48. 
 
    Dans le cadre de ces procédures de modification 
simplifiée, la commission départementale de préservation 
des espaces naturels, agricoles et forestiers est saisie pour 
avis dans les conditions prévues à l'article L. 112-1-1 du 
code rural et de la pêche maritime. 
 
Article L153-32 
Création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 

 
    La révision est prescrite par délibération de l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du conseil municipal. 

 
Article L153-33 
Création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 

 
    La révision est effectuée selon les modalités définies par 
la section 3 du présent chapitre relative à l'élaboration du 
plan local d'urbanisme. 
    Toutefois, le débat sur les orientations du projet 
d'aménagement et de développement durables prévu par 
l'article L. 153-12 peut avoir lieu lors de la mise en révision 
du plan local d'urbanisme. 
    Le projet de plan arrêté est soumis pour avis aux 
communes intéressées par la révision. 
 
Article L153-34 
Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 9 

 
    Dans le cadre de la révision du plan local d'urbanisme, le 
projet de révision arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de 
l'Etat, de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou de la commune et des 
personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 
132-7 et L. 132-9 lorsque, sans qu'il soit porté atteinte aux 
orientations définies par le plan d'aménagement et de 
développement durables : 
 
    1° La révision a uniquement pour objet de réduire un 
espace boisé classé, une zone agricole ou une zone 
naturelle et forestière ; 
 
    2° La révision a uniquement pour objet de réduire une 
protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 
qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 
 
    3° La révision a uniquement pour objet de créer des 
orientations d'aménagement et de programmation valant 
création d'une zone d'aménagement concerté ; 
 
    4° La révision est de nature à induire de graves risques 
de nuisance. 
 
    Le maire de la ou des communes intéressées par la 
révision est invité à participer à cet examen conjoint. 
 
Article L153-35 
Création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 

 
    Entre la mise en révision d'un plan local d'urbanisme et 
l'approbation de cette révision, il peut être décidé une ou 
plusieurs révisions effectuées en application de l'article L. 
153-34, une ou plusieurs modifications ou mises en 
compatibilité de ce plan. 
    Les procédures nécessaires à une ou plusieurs révisions 
effectuées en application de l'article L. 153-34 peuvent être 
menées conjointement. 
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CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

 
 
PARTIE LEGISLATIVE 
 
Section 1 : Enquêtes publiques relatives aux projets, 
plans et programmes ayant une incidence sur 
l'environnement (Articles L123-1 à L123-18) 
 
Sous-section 1 : Champ d'application et objet de 
l'enquête publique (Articles L123-1 à L123-2) 
 
Article L123-1 
Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 

 
        L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information 
et la participation du public ainsi que la prise en compte des 
intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions 
susceptibles d'affecter l'environnement mentionnées à 
l'article L. 123-2. Les observations et propositions 
parvenues pendant le délai de l'enquête sont prises en 
considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité 
compétente pour prendre la décision. 
 
Article L123-2 
Modifié par LOI n°2024-322 du 9 avril 2024 - art. 50 (V) 

 
        I.-Font l'objet d'une enquête publique soumise aux 
prescriptions du présent chapitre préalablement à leur 
autorisation, leur approbation ou leur adoption : 
 
        1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou 
d'aménagements exécutés par des personnes publiques ou 
privées devant comporter une évaluation environnementale 
en application de l'article L. 122-1 à l'exception : 
 
        - des projets auxquels s'applique, au titre de la 
première autorisation mentionnée au III de l'article L. 122-1-
1, la consultation du public prévue à l'article L. 181-10-1 ; 
 
        - des projets de zone d'aménagement concerté ; 
 
        - des projets de caractère temporaire ou de faible 
importance dont la liste est établie par décret en Conseil 
d'Etat ; 
 
        - des demandes de permis de construire, d'aménager 
ou de démolir et des déclarations préalables, prévues au 
livre IV du code de l'urbanisme, portant sur des projets de 
travaux, de construction ou d'aménagement donnant lieu à 
la réalisation d'une évaluation environnementale après un 
examen au cas par cas prévu au IV de l'article L. 122-1 du 
présent code. Les dossiers de demande pour ces 
autorisations d'urbanisme font l'objet d'une procédure de 
participation du public par voie électronique selon les 
modalités prévues à l'article L. 123-19 ou de la procédure 
prévue à l'article L. 181-10-1 ; 
 

        - des projets d'îles artificielles, d'installations, 
d'ouvrages et d'installations connexes sur le plateau 
continental ou dans la zone économique exclusive ; 
 
        - des projets qui sont situés dans le périmètre d'une 
opération d'intérêt national, au sens de l'article L. 102-12 du 
code de l'urbanisme, ou d'une grande opération 
d'urbanisme, au sens de l'article L. 312-3 du même code, et 
qui répondent aux objectifs de cette opération, lorsqu'une 
participation du public par voie électronique est organisée 
en application de l'article L. 123-19-11 du présent code ; 
 
        2° Les plans, schémas, programmes et autres 
documents de planification faisant l'objet d'une évaluation 
environnementale en application des articles L. 122-4 à L. 
122-11 du présent code, ou L. 104-1 à L. 104-3 du code de 
l'urbanisme, pour lesquels une enquête publique est requise 
en application des législations en vigueur. Toutefois, 
lorsqu'une évolution de plan ou de programme est 
nécessaire pour permettre la réalisation d'un projet qui est 
situé dans le périmètre d'une opération d'intérêt national  ou 
d'une grande opération d'urbanisme et qui répond aux 
objectifs de cette opération, cette enquête publique peut 
être remplacée par une procédure de participation du public 
par voie électronique en application de l'article L. 123-19-11 
; 
 
        3° Les projets de création d'un parc national, d'un parc 
naturel marin, les projets de charte d'un parc national ou 
d'un parc naturel régional, les projets d'inscription ou de 
classement de sites et les projets de classement en réserve 
naturelle et de détermination de leur périmètre de protection 
mentionnés au livre III du présent code ; 
 
        4° Les autres documents d'urbanisme et les décisions 
portant sur des travaux, ouvrages, aménagements, plans, 
schémas et programmes soumises par les dispositions 
particulières qui leur sont applicables à une enquête 
publique dans les conditions du présent chapitre. 
 
        II.-Lorsqu'un projet, plan ou programme mentionné au 
I est subordonné à une autorisation administrative, cette 
autorisation ne peut résulter que d'une décision explicite. 
 
        III.-Les travaux ou ouvrages exécutés en vue de 
prévenir un danger grave et immédiat sont exclus du champ 
d'application du présent chapitre. 
 
        III bis.-(Abrogé). 
 
        IV.-La décision prise au terme d'une enquête publique 
organisée dans les conditions du présent chapitre n'est pas 
illégale du seul fait qu'elle aurait dû l'être dans les conditions 
définies par le code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 
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        V.-L'enquête publique s'effectue dans le respect du 
secret industriel et de tout secret protégé par la loi. Son 
déroulement ainsi que les modalités de sa conduite peuvent 
être adaptés en conséquence. 
 
Sous-section 2 : Procédure et déroulement de l'enquête 
publique (Articles L123-3 à L123-18) 
 
Article L123-3 
Modifié par LOI n°2023-175 du 10 mars 2023 - art. 11 

 
        L'enquête publique est ouverte et organisée par 
l'autorité compétente pour prendre la décision en vue de 
laquelle l'enquête est requise. 
 
        Lorsque l'enquête publique porte sur le projet, plan, 
programme ou autre document de planification d'une 
collectivité territoriale, d'un établissement public de 
coopération intercommunale ou d'un des établissements 
publics qui leur sont rattachés, elle est ouverte par le 
président de l'organe délibérant de la collectivité ou de 
l'établissement. Toutefois, lorsque l'enquête est préalable à 
une déclaration d'utilité publique, la décision d'ouverture est 
prise par l'autorité de l'Etat compétente pour déclarer l'utilité 
publique. 
 
        L'autorité compétente pour ouvrir et organiser 
l'enquête informe sans délai le maître d'ouvrage de 
l'opération soumise à l'enquête publique de la saisine du 
tribunal administratif dans le ressort duquel se situe le siège 
de cette autorité en vue de la désignation d'un commissaire 
enquêteur ou d'une commission d'enquête. 
 
Article L123-4 
Modifié par LOI n°2023-175 du 10 mars 2023 - art. 11 

 
        Dans chaque département, une commission présidée 
par le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il 
délègue établit une liste d'aptitude des commissaires 
enquêteurs. Cette liste est rendue publique et fait l'objet 
d'au moins une révision annuelle. Peut être radié de cette 
liste tout commissaire enquêteur ayant manqué aux 
obligations définies à l'article L. 123-15. 
 
        L'enquête est conduite, selon la nature et l'importance 
des opérations, par un commissaire enquêteur ou une 
commission d'enquête choisi par le président du tribunal 
administratif ou le conseiller délégué par lui à cette fin parmi 
les personnes figurant sur les listes d'aptitude. Le président 
du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui 
nomme également un ou plusieurs suppléants au 
commissaire enquêteur ou aux membres de la commission 
d'enquête, qui n'interviennent qu'en cas de remplacement, 
selon un ordre d'appel préalablement défini par la juridiction 
au moment du choix du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête. Son choix n'est pas limité aux listes 
des départements faisant partie du ressort du tribunal. Dans 
le cas où une concertation préalable s'est tenue sous l'égide 
d'un garant conformément aux articles L. 121-16 à L. 121-
21, le président du tribunal administratif peut désigner ce 

garant en qualité de commissaire enquêteur si ce dernier 
est inscrit sur l'une des listes d'aptitude de commissaire 
enquêteur. En cas d'empêchement d'un commissaire 
enquêteur, l'autorité chargée de l'organisation de l'enquête 
publique transfère sans délai à un commissaire suppléant, 
choisi par la juridiction administrative dans les conditions 
prévues au présent alinéa, la poursuite de l'enquête 
publique. Le public est informé de ces décisions. 
 
Article L123-5 
Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 81 

 
        Ne peuvent être désignées commissaire enquêteur ou 
membre de la commission d'enquête les personnes 
intéressées au projet à titre personnel, en raison de leurs 
fonctions électives exercées sur le territoire concerné par 
l'enquête publique, ou en raison de leurs fonctions, 
notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du 
service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre 
ou le contrôle de l'opération soumise à enquête. 
 
        Les dispositions du premier alinéa peuvent être 
étendues, dans les conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat, à des personnes qui ont occupé ces fonctions. 
 
Article L123-6 
Modifié par LOI n°2023-175 du 10 mars 2023 - art. 11 

 
        I. - Lorsque la réalisation d'un projet, plan ou 
programme est soumise à l'organisation de plusieurs 
consultations du public dont l'une au moins en application 
de l'article L. 123-2, il peut être procédé à une enquête 
publique unique régie par la présente section dès lors que 
les autorités compétentes pour prendre la décision 
désignent d'un commun accord celle qui sera chargée 
d'ouvrir et d'organiser cette enquête. A défaut de cet accord, 
et sur la demande du maître d'ouvrage ou de la personne 
publique responsable, le représentant de l'Etat, dès lors qu'il 
est compétent pour prendre l'une des décisions 
d'autorisation ou d'approbation envisagées, peut ouvrir et 
organiser l'enquête unique. 
 
        Dans les mêmes conditions, il peut également être 
procédé à une enquête unique lorsque les consultations du 
public de plusieurs projets, plans ou programmes peuvent 
être organisées simultanément et que l'organisation d'une 
telle enquête contribue à améliorer l'information et la 
participation du public. 
 
        La durée de l'enquête publique ne peut être inférieure 
à la durée minimale de la plus longue prévue par l'une des 
législations concernées. 
 
        Le dossier soumis à enquête publique unique 
comporte les pièces ou éléments exigés au titre de chacune 
des consultations du public initialement requises et une note 
de présentation non technique du ou des projets, plans ou 
programmes. 
 



 

Dossier de révision allégée n°1 du PLUi – Notice explicative  
Volume 1 – Informations générales & procédure 

Page 3 

 
 

        Cette enquête unique fait l'objet d'un rapport unique du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi 
que de conclusions motivées au titre de chacune des 
consultations du public initialement requises. 
 
        II. - En cas de contestation d'une décision prise au 
terme d'une enquête publique organisée dans les conditions 
du présent article, la régularité du dossier est appréciée au 
regard des règles spécifiques applicables à la décision 
contestée. 
 
Article L123-7 
Modifié par LOI n°2023-973 du 23 octobre 2023 - art. 4 (V) 

 
        Lorsqu'un projet de travaux, d'ouvrages ou 
d'aménagements est susceptible d'avoir des incidences 
notables sur l'environnement d'un autre Etat, membre de la 
Communauté européenne ou partie à la convention du 25 
février 1991 sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement 
dans un contexte transfrontière signée à Espoo, les 
renseignements permettant l'information et la participation 
du public sont transmis aux autorités de cet Etat, à la 
demande de celles-ci ou à l'initiative des autorités 
françaises. Les autorités de l'Etat intéressé sont invitées à 
participer à l'enquête publique prévue à l'article L. 123-1 , à 
la procédure de participation du public par voie électronique 
prévue à l'article L. 123-19 ou à la consultation du public 
prévue à l'article L. 181-10-1. 
 
Article L123-8 
 
        Lorsqu'un projet de travaux, d'ouvrages ou 
d'aménagements susceptible d'avoir en France des 
incidences notables sur l'environnement est transmis pour 
avis aux autorités françaises par un Etat, le public est 
consulté par une enquête publique réalisée conformément 
au présent chapitre.L'enquête publique est ouverte et 
organisée par arrêté du préfet du département concerné. 
Après la clôture de l'enquête, le préfet transmet son avis aux 
autorités de l'Etat sur le territoire duquel est situé le projet. 
Cet avis est accompagné du rapport et de l'avis du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. La 
décision prise par l'autorité compétente de l'Etat sur le 
territoire duquel le projet est situé est mise à disposition du 
public à la préfecture du ou des départements dans lesquels 
l'enquête a été organisée. 
 
Article L123-9 
Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 

 
        La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité 
compétente chargée de l'ouvrir et de l'organiser. Elle ne 
peut être inférieure à trente jours pour les projets, plans et 
programmes faisant l'objet d'une évaluation 
environnementale. 
 
        La durée de l'enquête peut être réduite à quinze jours 
pour un projet, plan ou programme ne faisant pas l'objet 
d'une évaluation environnementale. 
 

        Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le 
président de la commission d'enquête peut prolonger 
l'enquête pour une durée maximale de quinze jours, 
notamment lorsqu'il décide d'organiser une réunion 
d'information et d'échange avec le public durant cette 
période de prolongation de l'enquête. Cette décision est 
portée à la connaissance du public, au plus tard à la date 
prévue initialement pour la fin de l'enquête, dans les 
conditions prévues au I de l'article L. 123-10. 
         
Article L123-10 
Modifié par Ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 - art. 2 

 
        I.-Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête 
et durant celle-ci, l'autorité compétente pour ouvrir et 
organiser l'enquête informe le public. L'information du public 
est assurée par voie dématérialisée et par voie d'affichage 
sur le ou les lieux concernés par l'enquête, ainsi que, selon 
l'importance et la nature du projet, plan ou programme, par 
voie de publication locale. 
 
        Cet avis précise : 
 
        -l'objet de l'enquête ; 
 
        -la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de 
l'enquête et des autorités compétentes pour statuer ; 
 
        -le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou 
des membres de la commission d'enquête ; 
 
        -la date d'ouverture de l'enquête, sa durée et ses 
modalités ; 
 
        -l'adresse du ou des sites internet sur lequel le dossier 
d'enquête peut être consulté ; 
 
        -le (ou les) lieu (x) ainsi que les horaires où le dossier 
de l'enquête peut être consulté sur support papier et le 
registre d'enquête accessible au public ; 
 
        -le ou les points et les horaires d'accès où le dossier 
de l'enquête publique peut être consulté sur un poste 
informatique ; 
 
        -la ou les adresses auxquelles le public peut 
transmettre ses observations et propositions pendant le 
délai de l'enquête. S'il existe un registre dématérialisé, cet 
avis précise l'adresse du site internet à laquelle il est 
accessible. 
 
        L'avis indique en outre l'existence d'un rapport sur les 
incidences environnementales, d'une étude d'impact ou, à 
défaut, d'un dossier comprenant les informations 
environnementales se rapportant à l'objet de l'enquête, et 
l'adresse du site internet ainsi que du ou des lieux où ces 
documents peuvent être consultés s'ils diffèrent de l'adresse 
et des lieux où le dossier peut être consulté. Il fait état, 
lorsqu'ils ont été émis, de l'existence de l'avis de l'autorité 
environnementale mentionné au V de l'article L. 122-1 et à 
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l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du 
code de l'urbanisme, et des avis des collectivités 
territoriales et de leurs groupements mentionnés au V de 
l'article L. 122-1 du présent code, ainsi que du lieu ou des 
lieux où ils peuvent être consultés et de l'adresse des sites 
internet où ils peuvent être consultés si elle diffère de celle 
mentionnée ci-dessus. 
 
        II.-La personne responsable du projet assume les frais 
afférents à ces différentes mesures de publicité de l'enquête 
publique. 
 
Article L123-11 
Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 

 
        Nonobstant les dispositions du titre Ier du livre III du 
code des relations entre le public et l'administration, le 
dossier d'enquête publique est communicable à toute 
personne sur sa demande et à ses frais, avant l'ouverture 
de l'enquête publique ou pendant celle-ci. 
         
Article L123-12 
Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 

 
        Le dossier d'enquête publique est mis en ligne pendant 
toute la durée de l'enquête. Il reste consultable, pendant 
cette même durée, sur support papier en un ou plusieurs 
lieux déterminés dès l'ouverture de l'enquête publique. Un 
accès gratuit au dossier est également garanti par un ou 
plusieurs postes informatiques dans un lieu ouvert au 
public. 
 
        Si le projet, plan ou programme a fait l'objet d'une 
procédure de débat public organisée dans les conditions 
définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, ou d'une 
concertation préalable organisée dans les conditions 
définies aux articles L. 121-16 et L. 121-16-1, ou de toute 
autre procédure prévue par les textes en vigueur permettant 
au public de participer effectivement au processus de 
décision, le dossier comporte le bilan de cette procédure 
ainsi que la synthèse des observations et propositions 
formulées par le public. Lorsqu'aucune concertation 
préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne. 
         
Article L123-13 
Modifié par LOI n°2018-148 du 2 mars 2018 - art. 2 (V) 

 
        I. - Le commissaire enquêteur ou la commission 
d'enquête conduit l'enquête de manière à permettre au 
public de disposer d'une information complète sur le projet, 
plan ou programme, et de participer effectivement au 
processus de décision. Il ou elle permet au public de faire 
parvenir ses observations et propositions pendant la durée 
de l'enquête par courrier électronique de façon 
systématique ainsi que par toute autre modalité précisée 
dans l'arrêté d'ouverture de l'enquête. Les observations et 
propositions transmises par voie électronique sont 
accessibles sur un site internet désigné par voie 
réglementaire. 
 

        II. - Pendant l'enquête, le commissaire enquêteur ou le 
président de la commission d'enquête reçoit le maître 
d'ouvrage de l'opération soumise à l'enquête publique à la 
demande de ce dernier. Il peut en outre : 
 
        - recevoir toute information et, s'il estime que des 
documents sont utiles à la bonne information du public, 
demander au maître d'ouvrage de communiquer ces 
documents au public ; 
 
        - visiter les lieux concernés, à l'exception des lieux 
d'habitation, après en avoir informé au préalable les 
propriétaires et les occupants ; 
 
        - entendre toutes les personnes concernées par le 
projet, plan ou programme qui en font la demande et 
convoquer toutes les personnes dont il juge l'audition utile ;  
 
        - organiser, sous sa présidence, toute réunion 
d'information et d'échange avec le public en présence du 
maître d'ouvrage. 
 
        A la demande du commissaire enquêteur ou du 
président de la commission d'enquête et lorsque les 
spécificités de l'enquête l'exigent, le président du tribunal 
administratif ou le conseiller qu'il délègue peut désigner un 
expert chargé d'assister le commissaire enquêteur ou la 
commission d'enquête. Le coût de cette expertise 
complémentaire est à la charge du responsable du projet.  
         
Article L123-14 
Modifié par LOI n°2018-727 du 10 août 2018 - art. 62 

 
        I.-Pendant l'enquête publique, si la personne 
responsable du projet, plan ou programme visé au I de 
l'article L. 123-2 estime nécessaire d'apporter à celui-ci, à 
l'étude d'impact ou au rapport sur les incidences 
environnementales afférent, des modifications 
substantielles, l'autorité compétente pour ouvrir et organiser 
l'enquête peut, après avoir entendu le commissaire 
enquêteur ou le président de la commission d'enquête, 
suspendre l'enquête pendant une durée maximale de six 
mois. Cette possibilité de suspension ne peut être utilisée 
qu'une seule fois. 
 
        Pendant ce délai, le nouveau projet, plan ou 
programme, accompagné de l'étude d'impact ou du rapport 
sur les incidences environnementales intégrant ces 
modifications, est transmis pour avis à l'autorité 
environnementale prévue, selon les cas, aux articles L. 122-
1 et L. 122-7 du présent code et à l'article L. 104-6 du code 
de l'urbanisme ainsi que, le cas échéant, aux collectivités 
territoriales et à leurs groupements consultés en application 
du V de l'article L. 122-1. A l'issue de ce délai et après que 
le public a été informé des modifications apportées dans les 
conditions définies à l'article L. 123-10 du présent code, 
l'enquête est prolongée d'une durée d'au moins trente jours. 
 
        II.-Au vu des conclusions du commissaire enquêteur 
ou de la commission d'enquête, la personne responsable du 
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projet, plan ou programme visé au I de l'article L. 123-2 peut, 
si elle estime souhaitable d'apporter à celui-ci des 
changements qui en modifient l'économie générale, 
demander à l'autorité organisatrice d'ouvrir une enquête 
complémentaire portant sur les avantages et inconvénients 
de ces modifications pour le projet et pour l'environnement. 
Dans le cas des projets d'infrastructures linéaires, l'enquête 
complémentaire peut n'être organisée que sur les territoires 
concernés par la modification. 
 
        Dans le cas d'enquête complémentaire, le point de 
départ du délai pour prendre la décision après clôture de 
l'enquête est reporté à la date de clôture de la seconde 
enquête. 
 
        Avant l'ouverture de l'enquête publique 
complémentaire, le nouveau projet, plan ou programme, 
accompagné de l'étude d'impact ou du rapport sur les 
incidences environnementales intégrant ces modifications, 
est transmis pour avis à l'autorité environnementale 
conformément, selon les cas, aux articles L. 122-1 et L. 122-
7 du présent code et à l'article L. 104-6 du code de 
l'urbanisme et aux collectivités territoriales et à leurs 
groupements consultés en application du V de l'article L. 
122-1. 
         
Article L123-15 
Modifié par LOI n°2023-175 du 10 mars 2023 - art. 7 

 
        Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête 
rend son rapport et ses conclusions motivées dans un délai 
de trente jours à compter de la fin de l'enquête. Si ce délai 
ne peut être respecté, un délai supplémentaire peut être 
accordé à la demande du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête par l'autorité compétente pour 
organiser l'enquête, après avis du responsable du projet.  
 
        Pour les projets d'installations de production 
d'énergies renouvelables, au sens de l'article L. 211-2 du 
code de l'énergie, et dans la stricte limite des zones 
d'accélération pour l'implantation d'installations terrestres 
de production d'énergies renouvelables prévues à l'article L. 
141-5-3 du même code, le commissaire enquêteur ou la 
commission d'enquête rend son rapport et ses conclusions 
motivées dans un délai de quinze jours à compter de la fin 
de l'enquête. Si ce délai ne peut être respecté, le délai 
supplémentaire prévu au premier alinéa du présent article 
ne peut excéder quinze jours. 
 
        Le rapport doit faire état des observations et 
propositions qui ont été produites pendant la durée de 
l'enquête ainsi que des réponses éventuelles du maître 
d'ouvrage. 
 
        Le rapport et les conclusions motivées sont rendus 
publics par voie dématérialisée sur le site internet de 
l'enquête publique et sur le lieu où ils peuvent être consultés 
sur support papier. 
 

        Si, à l'expiration des délais prévus aux premier et 
deuxième alinéas, le commissaire enquêteur ou la 
commission d'enquête n'a pas remis son rapport et ses 
conclusions motivées, ni justifié d'un motif pour le 
dépassement du délai, l'autorité compétente pour organiser 
l'enquête peut, avec l'accord du maître d'ouvrage et après 
une mise en demeure du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête restée infructueuse, demander au 
président du tribunal administratif ou au conseiller qu'il 
délègue de dessaisir le commissaire enquêteur ou la 
commission d'enquête et de lui substituer un nouveau 
commissaire enquêteur ou une nouvelle commission 
d'enquête ; celui-ci doit, à partir des résultats de l'enquête, 
remettre le rapport et les conclusions motivées dans un 
maximum de trente jours à partir de sa nomination. 
 
        Le nouveau commissaire enquêteur ou la nouvelle 
commission d'enquête peut faire usage des prérogatives 
prévues par l'article L. 123-13. 
 
        L'autorité compétente pour prendre la décision peut 
organiser, en présence du maître d'ouvrage, une réunion 
publique afin de répondre aux éventuelles réserves, 
recommandations ou conclusions défavorables du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. Elle 
est organisée dans un délai de deux mois après la clôture 
de l'enquête. Le commissaire enquêteur ou la commission 
d'enquête sont informés de la tenue d'une telle réunion. 
         
Article L123-16 
Modifié par LOI n°2023-973 du 23 octobre 2023 - art. 4 (V) 
 
        Le juge administratif des référés, saisi d'une demande 
de suspension d'une décision prise après des conclusions 
défavorables du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête, fait droit à cette demande si elle 
comporte un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, 
un doute sérieux quant à la légalité de celle-ci. 
 
        Tout projet d'une collectivité territoriale ou d'un 
établissement public de coopération intercommunale ayant 
donné lieu à des conclusions défavorables du commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête doit faire l'objet 
d'une délibération motivée réitérant la demande 
d'autorisation ou de déclaration d'utilité publique de l'organe 
délibérant de la collectivité ou de l'établissement de 
coopération concerné. 
         
Article L123-17 
 
        Lorsque les projets qui ont fait l'objet d'une enquête 
publique n'ont pas été entrepris dans un délai de cinq ans à 
compter de la décision, une nouvelle enquête doit être 
conduite, à moins qu'une prorogation de cinq ans au plus ne 
soit décidée avant l'expiration de ce délai dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
         
Article L123-18 
 Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 
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        Le responsable du projet, plan ou programme prend en 
charge les frais de l'enquête, notamment l'indemnisation du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. 
 
        Sur demande motivée du ou des commissaires 
enquêteurs, le président du tribunal administratif ou le 
conseiller délégué à cet effet peut demander au 
responsable du projet de verser une provision. Le président 
ou le conseiller en fixe le montant et le délai de versement. 
 
 
PARTIE REGLEMENTAIRE 
 
Chapitre III : Participation du public aux décisions ayant 
une incidence sur l'environnement (Articles R123-1 à 
D123-46-2) 
 
Section 1 : Champ d'application de l'enquête publique 
(Article R123-1) 
 
Article R123-1 
Modifié par Décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 - art. 5 

 
        I. - Pour l'application du 1° du I de l'article L. 123-2, 
font l'objet d'une enquête publique soumise aux 
prescriptions du présent chapitre les projets de travaux, 
d'ouvrages ou d'aménagements soumis de façon 
systématique à la réalisation d'une étude d'impact en 
application des II et III de l'article R. 122-2 et ceux qui, à 
l'issue de l'examen au cas par cas prévu au même article, 
sont soumis à la réalisation d'une telle étude. 
 
        II. - Ne sont toutefois pas soumis à l'obligation d'une 
enquête publique, conformément au quatrième alinéa du 1° 
du I de l'article L. 123-2 : 
 
        1° Les créations de zones de mouillages et 
d'équipements légers, sauf si cette implantation entraîne un 
changement substantiel d'utilisation du domaine public 
maritime conformément au décret n° 91-1110 du 22 octobre 
1991 relatif aux autorisations d'occupation temporaire 
concernant les zones de mouillages et d'équipements 
légers sur le domaine public maritime ; 
 
        2° Les demandes d'autorisation temporaire 
mentionnées à l'article R. 214-23 ; 
 
        3° Les demandes d'autorisation d'exploitation 
temporaire d'une installation classée pour la protection de 
l'environnement mentionnées à l'article R. 512-37 ; 
 
        4° Les demandes d'autorisation de création de courte 
durée d'une installation nucléaire de base régies par la 
section 17 du chapitre III du titre IX du livre V ; 
 
        5° Les défrichements mentionnés aux articles L. 311-
1 et L. 312-1 du code forestier et les premiers boisements 
soumis à autorisation en application de l'article L. 126-1 du 
code rural, lorsqu'ils portent sur une superficie inférieure à 
10 hectares. 

 
        III. - (Abrogé) 
 
        IV. - Sauf disposition contraire, les travaux d'entretien, 
de maintenance et de grosses réparations, quels que soient 
les ouvrages ou aménagements auxquels ils se rapportent, 
ne sont pas soumis à la réalisation d'une enquête publique. 
         
Section 2 : Procédure et déroulement de l'enquête 
publique (Articles R123-2 à R123-24) 
 
Article R123-2 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 
        Les projets, plans, programmes ou décisions 
mentionnés à l'article L. 123-2 font l'objet d'une enquête 
régie par les dispositions du présent chapitre préalablement 
à l'intervention de la décision en vue de laquelle l'enquête 
est requise, ou, en l'absence de dispositions prévoyant une 
telle décision, avant le commencement de la réalisation des 
projets concernés. 
         
        Sous-section 1 : Ouverture et organisation de 
l'enquête (Article R123-3) 
 
Article R123-3 
 Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 
            I.-Lorsque la décision en vue de laquelle l'enquête 
est requise relève d'une autorité nationale de l'Etat, sauf 
disposition particulière, l'ouverture et l'organisation de 
l'enquête sont assurées par le préfet territorialement 
compétent. 
 
            II.-Lorsque la décision en vue de laquelle l'enquête 
est requise relève d'un établissement public de l'Etat 
comportant des échelons territoriaux dont le préfet de région 
ou de département est le délégué territorial en vertu de 
l'article 59-1 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, 
l'organe exécutif de l'établissement peut déléguer la 
compétence relative à l'ouverture et à l'organisation de 
l'enquête à ce préfet. 
 
            III.-Lorsque le projet porte sur le territoire de 
plusieurs communes, départements ou régions, l'enquête 
peut être ouverte et organisée par une décision conjointe 
des autorités compétentes pour ouvrir et organiser 
l'enquête. Dans ce cas, cette décision désigne l'autorité 
chargée de coordonner l'organisation de l'enquête et d'en 
centraliser les résultats. 
             
 Sous-section 2 : Personnes susceptibles d'exercer les 
fonctions de commissaire enquêteur (Article R123-4) 
 
Article R123-4 
Modifié par Décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 - art. 6 

 
            Ne peuvent être désignés comme commissaire 
enquêteur, membre d'une commission d'enquête ou 
suppléant les personnes intéressées au projet, plan ou 
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programme soit à titre personnel, soit en raison des 
fonctions qu'elles exercent ou ont exercées depuis moins de 
cinq ans, notamment au sein de la collectivité, de 
l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, 
la maîtrise d'œuvre ou le contrôle du projet, plan ou 
programme soumis à enquête, ou au sein d'associations ou 
organismes directement concernés par cette opération. 
 
            Avant sa désignation, chaque commissaire 
enquêteur, membre d'une commission d'enquête ou 
suppléant indique au président du tribunal administratif les 
activités exercées au titre de ses fonctions précédentes ou 
en cours qui pourraient être jugées incompatibles avec les 
fonctions de commissaire enquêteur en application de 
l'article L. 123-5, et signe une déclaration sur l'honneur 
attestant qu'il n'a pas d'intérêt personnel au projet, plan ou 
programme. 
 
            Le manquement à cette règle constitue un motif de 
radiation de la liste d'aptitude de commissaire enquêteur. 
             
Sous-section 3 : Désignation du commissaire enquêteur 
ou d'une commission d'enquête (Article R123-5) 
 
Article R123-5 
Modifié par Décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 - art. 7 

 
            L'autorité compétente pour ouvrir et organiser 
l'enquête saisit, en vue de la désignation d'un commissaire 
enquêteur ou d'une commission d'enquête le président du 
tribunal administratif dans le ressort duquel se situe le siège 
de cette autorité et lui adresse une demande qui précise 
l'objet de l'enquête ainsi que la période d'enquête proposée, 
et comporte le résumé non technique ou la note de 
présentation mentionnés respectivement aux 1° et 2° de 
l'article R. 123-8 ainsi qu'une copie de ces pièces sous 
format numérique. Elle en informe sans délai le responsable 
du projet, plan ou programme. 
 
            Le président du tribunal administratif ou le magistrat 
délégué par lui à cette fin désigne dans un délai de quinze 
jours un commissaire enquêteur ou les membres, en 
nombre impair, d'une commission d'enquête parmi lesquels 
il choisit un président. Il désigne également un ou plusieurs 
suppléants au commissaire enquêteur ou aux membres de 
la commission d'enquête, qui remplacent le titulaire en cas 
d'empêchement et exercent alors leurs fonctions jusqu'au 
terme de la procédure. 
 
            Lorsque l'empêchement du commissaire enquêteur 
titulaire est constaté par le président du tribunal 
administratif ou le magistrat délégué par lui, le suppléant 
intervient dans la conduite de l'enquête, y compris pour 
l'élaboration du rapport et des conclusions motivées. 
 
            Avant publication de l'arrêté d'ouverture d'enquête, 
l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête 
adresse au commissaire enquêteur ou à chacun des 
commissaires enquêteurs, ainsi qu'aux suppléants, une 

copie du dossier complet soumis à enquête publique en 
format papier et en copie numérique. 
     
Sous-section 4 : Durée de l'enquête (abrogé) 
 
Article R123-6 (abrogé) 
Abrogé par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4 
Modifié par Décret n°2012-616 du 2 mai 2012 - art. 5 

 
            La durée de l'enquête publique est fixée par 
l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête. 
Cette durée ne peut être inférieure à trente jours et ne peut 
excéder deux mois, sauf le cas où les dispositions des 
articles R. 123-22 ou R. 123-23 sont mises en œuvre. 
 
            Toutefois, par décision motivée, le commissaire 
enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut, 
après information de l'autorité compétente pour ouvrir et 
organiser l'enquête, prolonger celle-ci pour une durée 
maximale de trente jours, notamment lorsqu'il décide 
d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le 
public durant cette période de prolongation de l'enquête. 
 
            Sa décision doit être notifiée à l'autorité compétente 
pour ouvrir et organiser l'enquête au plus tard huit jours 
avant la fin de l'enquête. Elle est portée à la connaissance 
du public, au plus tard à la date prévue initialement pour la 
fin de l'enquête, par un affichage réalisé dans les conditions 
de lieu prévues au II de l'article R. 123-11 ainsi que, le cas 
échéant, par tout autre moyen approprié. 
 
            Lorsqu'il est fait application des dispositions des 
deux précédents alinéas du présent article, 
l'accomplissement des formalités prévues à l'article R. 123-
18 est reporté à la clôture de l'enquête ainsi prorogée. 
 
Sous-section 5 : Enquête publique unique (Article R123-
7) 
 
Article R123-7 
Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4 

 
            Lorsqu'en application de l'article L. 123-6 une 
enquête publique unique est réalisée, l'arrêté d'ouverture de 
l'enquête précise, s'il y a lieu, les coordonnées de chaque 
maître d'ouvrage responsable des différents éléments du 
projet, plan ou programme soumis à enquête et le dossier 
soumis à enquête publique est établi sous la responsabilité 
de chacun d'entre eux. 
 
            L'enquête unique fait l'objet d'un registre d'enquête 
unique. 
 
            L'autorité chargée d'ouvrir et d'organiser l'enquête 
adresse, dès leur réception, copie du rapport et des 
conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête à chacune des autorités compétentes pour 
prendre les décisions en vue desquelles l'enquête unique a 
été organisée, au président du tribunal administratif et au 
maître d'ouvrage de chaque projet, plan ou programme. 
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        Sous-section 6 : Composition du dossier d'enquête 
(Article R123-8) 
 
Article R123-8 
Modifié par Décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 - art. 8 

 
            Le dossier soumis à l'enquête publique comprend 
les pièces et avis exigés par les législations et 
réglementations applicables au projet, plan ou programme. 
 
            Le dossier comprend au moins : 
 
            1° Lorsque le projet fait l'objet d'une évaluation 
environnementale : 
 
            a) L'étude d'impact et son résumé non technique, ou 
l'étude d'impact actualisée dans les conditions prévues par 
le III de l'article L. 122-1-1, ou le rapport sur les incidences 
environnementales et son résumé non technique ; 
 
            b) Le cas échéant, la décision prise après un 
examen au cas par cas par l'autorité mentionnée au IV de 
l'article L. 122-1 ou à l'article L. 122-4 ou, en l'absence d'une 
telle décision, la mention qu'une décision implicite a été 
prise, accompagnée pour les projets du formulaire 
mentionné au II de l'article R. 122-3-1 ; 
 
            c) L'avis de l'autorité environnementale mentionné 
au III de l'article L. 122-1, le cas échéant, au III de l'article 
L. 122-1-1, à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article 
L. 104-6 du code de l'urbanisme, ainsi que la réponse écrite 
du maître d'ouvrage à l'avis de l'autorité environnementale ; 
 
            2° En l'absence d'évaluation environnementale le 
cas échéant, la décision prise après un examen au cas par 
cas ne soumettant pas le projet, plan ou programme à 
évaluation environnementale et, lorsqu'elle est requise, 
l'étude d'incidence environnementale mentionnée à l'article 
L. 181-8 et son résumé non technique, une note de 
présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage 
ou de la personne publique responsable du projet, plan ou 
programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les 
plus importantes du projet, plan ou programme et 
présentant un résumé des principales raisons pour 
lesquelles, notamment du point de vue de l'environnement, 
le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu 
; 
 
            3° La mention des textes qui régissent l'enquête 
publique en cause et l'indication de la façon dont cette 
enquête s'insère dans la procédure administrative relative 
au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les 
décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et 
les autorités compétentes pour prendre la décision 
d'autorisation ou d'approbation ; 
 
            4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte 
législatif ou réglementaire préalablement à l'ouverture de 
l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme ; 

 
            5° Le bilan de la procédure de débat public 
organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 
à L. 121-15, de la concertation préalable définie à l'article L. 
121-16 ou de toute autre procédure prévue par les textes en 
vigueur permettant au public de participer effectivement au 
processus de décision. Il comprend également l'acte prévu 
à l'article L. 121-13 ainsi que, le cas échéant, le rapport final 
prévu à l'article L. 121-16-2. Lorsque aucun débat public ou 
lorsque aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier 
le mentionne ; 
 
            6° La mention des autres autorisations nécessaires 
pour réaliser le projet dont le ou les maîtres d'ouvrage ont 
connaissance ; 
 
            7° Le cas échéant, la mention que le projet fait 
l'objet d'une évaluation transfrontalière de ses incidences 
sur l'environnement en application de l'article R. 122-10 ou 
des consultations avec un Etat frontalier membre de l'Union 
européenne ou partie à la Convention du 25 février 1991 
signée à Espoo . 
 
            L'autorité administrative compétente disjoint du 
dossier soumis à l'enquête et aux consultations prévues ci -
après les informations dont la divulgation est susceptible de 
porter atteinte aux intérêts mentionnés au I de l'article L. 
124-4 et au II de l'article L. 124-5. 
 
Sous-section 7 : Organisation de l'enquête (Article 
R123-9) 
 
Article R123-9 
Modifié par Décret n°2021-837 du 29 juin 2021 - art. 24 

 
            I.-L'autorité compétente pour ouvrir et organiser 
l'enquête précise par arrêté les informations mentionnées à 
l'article L. 123-10, quinze jours au moins avant l'ouverture 
de l'enquête et après concertation avec le commissaire 
enquêteur ou le président de la commission d'enquête. Cet 
arrêté précise notamment : 
 
            1° Concernant l'objet de l'enquête, les 
caractéristiques principales du projet, plan ou programme 
ainsi que l'identité de la ou des personnes responsables du 
projet, plan ou programme ou de l'autorité auprès de 
laquelle des informations peuvent être demandées ; 
 
            2° En cas de pluralité de lieux d'enquête, le siège 
de l'enquête, où toute correspondance postale relative à 
l'enquête peut être adressée au commissaire enquêteur ou 
au président de la commission d'enquête ; 
 
            3° L'adresse électronique à laquelle le public peut 
transmettre ses observations et propositions pendant la 
durée de l'enquête, ainsi que, le cas échéant, l'adresse du 
site internet comportant le registre dématérialisé sécurisé 
mentionné à l'article L. 123-10 ; 
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            4° Les lieux, jours et heures où le commissaire 
enquêteur ou la commission d'enquête, représentée par un 
ou plusieurs de ses membres, se tiendra à la disposition du 
public pour recevoir ses observations ; 
 
            5° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions 
d'information et d'échange envisagées ; 
 
            6° La durée, le ou les lieux, ainsi que le ou les sites 
internet où à l'issue de l'enquête, le public pourra consulter 
le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou 
de la commission d'enquête ; 
 
            7° L'information selon laquelle, le cas échéant, le 
dossier d'enquête publique est transmis à un autre Etat, 
membre de l'Union européenne ou partie à la convention sur 
l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un 
contexte transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991, 
sur le territoire duquel le projet est susceptible d'avoir des 
incidences notables ; 
 
            8° L'arrêté d'ouverture de l'enquête précise, s'il y a 
lieu, les coordonnées de chaque maître d'ouvrage ou de la 
personne publique responsable des différents éléments du 
ou des projets, plans ou programmes soumis à enquête. 
 
            II.-Un dossier d'enquête publique est disponible en 
support papier au minimum au siège de l'enquête publique. 
 
            Ce dossier est également disponible depuis le site 
internet mentionné au II de l'article R. 123-11. 
 
Sous-section 8 : Jours et heures de l'enquête (Article 
R123-10) 
 
Article R123-10 
Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4 

 
            Les jours et heures, ouvrables ou non, où le public 
pourra consulter gratuitement l'exemplaire du dossier et 
présenter ses observations et propositions sont fixés de 
manière à permettre la participation de la plus grande partie 
de la population, compte tenu notamment de ses horaires 
normaux de travail. Ils comprennent au minimum les jours 
et heures habituels d'ouverture au public de chacun des 
lieux où est déposé le dossier ; ils peuvent en outre 
comprendre des heures en soirée ainsi que plusieurs demi-
journées prises parmi les samedis, dimanches et jours 
fériés. 
 
            Lorsqu'un registre dématérialisé est mis en place, il 
est accessible sur internet durant toute la durée de 
l'enquête. 
             
Sous-section 9 : Publicité de l'enquête (Article R123-11) 
 
Article R123-11 
Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4 

 

            I. - Un avis portant les indications mentionnées à 
l'article R. 123-9 à la connaissance du public est publié en 
caractères apparents quinze jours au moins avant le début 
de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-
ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le 
ou les départements concernés. Pour les projets 
d'importance nationale et les plans et programmes de 
niveau national, cet avis est, en outre, publié dans deux 
journaux à diffusion nationale quinze jours au moins avant 
le début de l'enquête. 
 
            II. - L'avis mentionné au I est publié sur le site 
internet de l'autorité compétente pour ouvrir et organiser 
l'enquête. Si l'autorité compétente ne dispose pas d'un site 
internet, cet avis est publié, à sa demande, sur le site 
internet des services de l'Etat dans le département. Dans ce 
cas, l'autorité compétente transmet l'avis par voie 
électronique au préfet au moins un mois avant le début de 
la participation, qui le met en ligne au moins quinze jours 
avant le début de la participation. 
 
            III. - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser 
l'enquête désigne le ou les lieux où cet avis doit être publié 
par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre 
procédé. 
 
            Pour les projets, sont au minimum désignées toutes 
les mairies des communes sur le territoire desquelles se 
situe le projet ainsi que celles dont le territoire est 
susceptible d'être affecté par le projet. Pour les plans et 
programmes de niveau départemental ou régional, sont au 
minimum désignées les préfectures et sous-préfectures. 
 
            Cet avis est publié quinze jours au moins avant 
l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de celle-
ci. 
 
            Lorsque certaines de ces communes sont situées 
dans un autre département, l'autorité chargée de l'ouverture 
de l'enquête prend l'accord du préfet de ce département 
pour cette désignation. Ce dernier fait assurer la publication 
de l'avis dans ces communes selon les modalités prévues à 
l'alinéa précédent. 
 
            IV. - En outre, dans les mêmes conditions de délai 
et de durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, le 
responsable du projet procède à l'affichage du même avis 
sur les lieux prévus pour la réalisation du projet. 
 
            Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, 
s'il y a lieu, des voies publiques, et être conformes à des 
caractéristiques et dimensions fixées par arrêté du ministre 
chargé de l'environnement. 
 
Sous-section 10 : Information des communes (Article 
R123-12) 
 
Article R123-12 
Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4 
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            Un exemplaire du dossier soumis à enquête est 
adressé sous format numérique pour information, dès 
l'ouverture de l'enquête, au maire de chaque commune sur 
le territoire de laquelle le projet est situé et dont la mairie 
n'a pas été désignée comme lieu d'enquête. 
 
            Cette formalité est réputée satisfaite lorsque les 
conseils municipaux concernés ont été consultés en 
application des réglementations particulières, ou lorsque est 
communiquée à la commune l'adresse du site internet où 
l'intégralité du dossier soumis à enquête peut être 
téléchargé. Un exemplaire du dossier est adressé sous 
format numérique à chaque commune qui en fait la 
demande expresse. 
             
Sous-section 11 : Observations et propositions du 
public (Article R123-13) 
 
Article R123-13 
Modifié par Décret n°2021-837 du 29 juin 2021 - art. 25 

 
            I.-Pendant la durée de l'enquête, le public peut 
consigner ses observations et propositions sur le registre 
d'enquête, établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé 
par le commissaire enquêteur ou un membre de la 
commission d'enquête, tenu à sa disposition dans chaque 
lieu d'enquête ou sur le registre dématérialisé si celui-ci est 
mis en place. 
 
            En outre, les observations et propositions écrites et 
orales du public sont également reçues par le commissaire 
enquêteur ou par un membre de la commission d'enquête, 
aux lieux, jours et heures qui auront été fixés et annoncés 
dans les conditions prévues aux articles R. 123-9 à R. 123-
11. 
 
            Les observations et propositions du public peuvent 
également être adressées par voie postale ou par courrier 
électronique au commissaire enquêteur ou au président de 
la commission d'enquête. 
 
            II.-Les observations et propositions du public 
transmises par voie postale, ainsi que les observations 
écrites mentionnées au deuxième alinéa du I, sont 
consultables au siège de l'enquête. 
 
            Les observations et propositions du public 
transmises par voie électronique sont consultables sur le 
registre dématérialisé ou, s'il n'est pas mis en place, sur le 
site internet mentionné au II de l'article R. 123-11 dans les 
meilleurs délais. 
 
            Les observations et propositions du public sont 
communicables aux frais de la personne qui en fait la 
demande pendant toute la durée de l'enquête. 
 
Sous-section 12 : Communication de documents à la 
demande du commissaire enquêteur (Article R123-14) 
 
 

Article R123-14 
Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4 

 
            Lorsqu'il entend faire compléter le dossier par des 
documents utiles à la bonne information du public dans les 
conditions prévues à l'article L. 123-13, le commissaire 
enquêteur ou le président de la commission d'enquête en 
fait la demande au responsable du projet, plan ou 
programme ; cette demande ne peut porter que sur des 
documents en la possession de ce dernier. 
 
            Les documents ainsi obtenus ou le refus motivé du 
responsable du projet, plan ou programme sont versés au 
dossier tenu au siège de l'enquête et sur le site internet 
dédié. 
 
            Lorsque de tels documents sont ajoutés en cours 
d'enquête, un bordereau joint au dossier d'enquête 
mentionne la nature des pièces et la date à laquelle celles-
ci ont été ajoutées au dossier d'enquête. 
             
Sous-section 13 : Visite des lieux par le commissaire 
enquêteur (Article R123-15) 
 
Article R123-15 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 
            Lorsqu'il a l'intention de visiter les lieux concernés 
par le projet, plan ou programme, à l'exception des lieux 
d'habitation, le commissaire enquêteur en informe au moins 
quarante-huit heures à l'avance les propriétaires et les 
occupants concernés, en leur précisant la date et l'heure de 
la visite projetée. 
 
            Lorsque ceux-ci n'ont pu être prévenus, ou en cas 
d'opposition de leur part, le commissaire enquêteur ou la 
commission d'enquête en fait mention dans le rapport 
d'enquête. 
             
Sous-section 14 : Audition de personnes par le 
commissaire enquêteur (Article R123-16) 
 
Article R123-16 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 
            Dans les conditions prévues à l'article L. 123-13, le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête peut auditionner toute personne ou service qu'il 
lui paraît utile de consulter pour compléter son information 
sur le projet, plan ou programme soumis à enquête 
publique. Le refus éventuel, motivé ou non, de demande 
d'information ou l'absence de réponse est mentionné par le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête dans son rapport. 
             
Sous-section 15 : Réunion d'information et d'échange 
avec le public (Article R123-17) 
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Article R123-17 
Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4 
 
            Sans préjudice des cas prévus par des législations 
particulières, lorsqu'il estime que l'importance ou la nature 
du projet, plan ou programme ou les conditions de 
déroulement de l'enquête publique rendent nécessaire 
l'organisation d'une réunion d'information et d'échange avec 
le public, le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête en informe l'autorité en charge de 
l'ouverture et de l'organisation de l'enquête ainsi que le 
responsable du projet, plan ou programme en leur indiquant 
les modalités qu'il propose pour l'organisation de cette 
réunion. 
 
            Le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête définit, en concertation avec 
l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de 
l'enquête et le responsable du projet, plan ou programme, 
les modalités d'information préalable du public et du 
déroulement de cette réunion. 
 
            En tant que de besoin, la durée de l'enquête peut 
être prolongée dans les conditions prévues à l'article L. 123-
9 pour permettre l'organisation de la réunion publique. 
 
            A l'issue de la réunion publique, un compte rendu 
est établi par le commissaire enquêteur ou par le président 
de la commission d'enquête et adressé dans les meilleurs 
délais au responsable du projet, plan ou programme, ainsi 
qu'à l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation 
de l'enquête. Ce compte rendu, ainsi que les observations 
éventuelles du responsable du projet, plan ou programme 
sont annexés par le commissaire enquêteur ou par le 
président de la commission d'enquête au rapport d'enquête. 
 
            Le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête peut, aux fins d'établissement de ce 
compte rendu, procéder à l'enregistrement audio ou vidéo 
de la réunion d'information et d'échange avec le public. Le 
début et la fin de tout enregistrement doit être clairement 
notifié aux personnes présentes. Ces enregistrements sont 
transmis, exclusivement et sous sa responsabilité, par le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête avec son rapport d'enquête à l'autorité en charge 
de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête. 
 
            Les frais d'organisation de la réunion publique sont 
à la charge du responsable du projet, plan ou programme. 
 
            Dans l'hypothèse où le maître d'ouvrage du projet 
ou la personne publique responsable du plan ou programme 
refuserait de participer à une telle réunion ou de prendre en 
charge les frais liés à son organisation, le commissaire 
enquêteur ou le président de la commission d'enquête en 
fait mention dans son rapport. 
 
Sous-section 16 : Clôture de l'enquête (Article R123-18) 
 

Article R123-18 
Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4 

 
            A l'expiration du délai d'enquête, le registre 
d'enquête est mis à disposition du commissaire enquêteur 
ou du président de la commission d'enquête et clos par lui. 
En cas de pluralité de lieux d'enquête, les registres sont 
transmis sans délai au commissaire enquêteur ou au 
président de la commission d'enquête et clos par lui. 
 
            Après clôture du registre d'enquête, le commissaire 
enquêteur ou le président de la commission d'enquête 
rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable du 
projet, plan ou programme et lui communique les 
observations écrites et orales consignées dans un procès-
verbal de synthèse. Le délai de huit jours court à compter 
de la réception par le commissaire enquêteur ou le président 
de la commission d'enquête du registre d'enquête et des 
documents annexés. Le responsable du projet, plan ou 
programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire 
ses observations. 
 
            Lorsque l'enquête publique est prolongée en 
application de l'article L. 123-9, l'accomplissement des 
formalités prévues aux deux alinéas précédents est reporté 
à la clôture de l'enquête ainsi prolongée. 
 
Sous-section 17 : Rapport et conclusions (Articles 
R123-19 à R123-21) 
 
 Article R123-19 
 Modifié par Décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 - art. 9 

 
            Le commissaire enquêteur ou la commission 
d'enquête établit un rapport qui relate le déroulement de 
l'enquête et examine les observations recueillies. 
 
            Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, 
plan ou programme, la liste de l'ensemble des pièces 
figurant dans le dossier d'enquête, une synthèse des 
observations du public, une analyse des propositions 
produites durant l'enquête et, le cas échéant, les 
observations du responsable du projet, plan ou programme 
en réponse aux observations du public. 
 
            Le commissaire enquêteur ou la commission 
d'enquête consigne, dans une présentation séparée, ses 
conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, 
favorables sous réserves ou défavorables au projet. 
 
            Le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête transmet à l'autorité compétente 
pour organiser l'enquête l'exemplaire du dossier de 
l'enquête déposé au siège de l'enquête, accompagné du ou 
des registres et pièces annexées, avec le rapport et les 
conclusions motivées. Il transmet simultanément une copie 
du rapport et des conclusions motivées au président du 
tribunal administratif. 
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Article R123-20 
Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4 

 
            A la réception des conclusions du commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête, l'autorité 
compétente pour organiser l'enquête, lorsqu'elle constate 
une insuffisance ou un défaut de motivation de ces 
conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans 
la procédure, peut en informer le président du tribunal 
administratif ou le conseiller délégué par lui dans un délai 
de quinze jours, par lettre d'observation. 
 
            Si l'insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, 
le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il 
délègue, dispose de quinze jours pour demander au 
commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête de 
compléter ses conclusions. Il en informe simultanément 
l'autorité compétente. En l'absence d'intervention de la part 
du président du tribunal administratif ou du conseiller qu'il 
délègue dans ce délai de quinze jours, la demande est 
réputée rejetée. La décision du président du tribunal 
administratif ou du conseiller qu'il délègue n'est pas 
susceptible de recours. 
 
            Dans un délai de quinze jours à compter de la 
réception des conclusions du commissaire enquêteur ou de 
la commission d'enquête, le président du tribunal 
administratif ou le conseiller qu'il délègue peut également 
intervenir de sa propre initiative auprès de son auteur pour 
qu'il les complète, lorsqu'il constate une insuffisance ou un 
défaut de motivation de ces conclusions susceptible de 
constituer une irrégularité dans la procédure. Il en informe 
l'autorité compétente. 
 
            Le commissaire enquêteur ou la commission 
d'enquête est tenu de remettre ses conclusions complétées 
à l'autorité compétente pour organiser l'enquête et au 
président du tribunal administratif dans un délai de quinze 
jours. 
             
Article R123-21 
Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4 

 
            L'autorité compétente pour organiser l'enquête 
adresse, dès leur réception, copie du rapport et des 
conclusions au responsable du projet, plan ou programme. 
 
            Copie du rapport et des conclusions est également 
adressée à la mairie de chacune des communes où s'est 
déroulée l'enquête et à la préfecture de chaque 
département concerné pour y être sans délai tenue à la 
disposition du public pendant un an à compter de la date de 
clôture de l'enquête. 
 
            L'autorité compétente pour organiser l'enquête 
publie le rapport et les conclusions du commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête sur le site internet 
où a été publié l'avis mentionné au I de l'article R. 123-11 et 
le tient à la disposition du public pendant un an. 
             

Sous-section 18 : Suspension de l'enquête (Article 
R123-22) 
 
Article R123-22 
Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4 

 
            L'enquête publique poursuivie à la suite d'une 
suspension autorisée par arrêté, dans les conditions 
prévues au I de l'article L. 123-14, ou à la suite d'une 
interruption ordonnée par le président du tribunal 
administratif constatant l'empêchement d'un commissaire 
enquêteur dans les conditions prévues à l'article L. 123-4, 
est menée, si possible, par le même commissaire enquêteur 
ou la même commission d'enquête. Elle fait l'objet d'un 
nouvel arrêté fixant son organisation, de nouvelles mesures 
de publicité, et, pour les projets, d'une nouvelle information 
des communes conformément à l'article R. 123-12. 
 
            Le dossier d'enquête initial est complété dans ses 
différents éléments, et comprend notamment : 
 
            1° Une note expliquant les modifications 
substantielles apportées au projet, plan, programme, à 
l'étude d'impact ou au rapport sur les incidences 
environnementales ; 
 
            2° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact ou le 
rapport sur les incidences environnementales intégrant ces 
modifications, ainsi que l'avis de l'autorité environnementale 
mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code 
ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme portant sur 
cette étude d'impact ou cette évaluation environnementale 
actualisée et les avis des collectivités territoriales et de leurs 
groupements consultés en application du V de l'article L. 
122-1. 
             
Sous-section 19 : Enquête complémentaire (Article 
R123-23) 
 
Article R123-23 
Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4 

 
            Lorsqu'une enquête complémentaire est organisée 
conformément au II de l'article L. 123-14, elle porte sur les 
avantages et inconvénients des modifications pour le projet 
et pour l'environnement. L'enquête complémentaire, d'une 
durée de quinze jours, est ouverte dans les conditions fixées 
aux articles R. 123-9 à R. 123-12. 
 
            Le dossier d'enquête initial est complété dans ses 
différents éléments, et comprend notamment : 
 
            1° Une note expliquant les modifications 
substantielles apportées au projet, plan ou programme, à 
l'étude d'impact, l'étude d'incidence environnementale 
mentionnée à l'article L. 181-1 ou au rapport sur les 
incidences environnementales ; 
 
            2° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact, l'étude 
d'incidence environnementale mentionnée à l'article L. 181-
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1 ou le rapport sur les incidences environnementales 
intégrant ces modifications, ainsi que, le cas échéant, l'avis 
de l'autorité environnementale mentionné aux articles L. 
122-1 et L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du 
code de l'urbanisme portant sur cette évaluation 
environnementale actualisée et les avis des collectivités 
territoriales et de leurs groupements consultés en 
application du V de l'article L. 122-1. 
 
            L'enquête complémentaire est clôturée dans les 
conditions prévues à l'article R. 123-18. 
 
            Dans un délai de quinze jours à compter de la date 
de clôture de l'enquête complémentaire, le commissaire 
enquêteur ou la commission d'enquête joint au rapport 
principal communiqué au public à l'issue de la première 
enquête un rapport complémentaire et des conclusions 
motivées au titre de l'enquête complémentaire. Copies des 
rapports sont mises conjointement à la disposition du public 
dans les conditions définies à l'article R. 123-21. 
 
 
            Le décret n° 2016-1110 a été pris pour l’application 
de l’ordonnance n° 2016-1058 dont l’article 6 prévoit que « 
Les dispositions de la présente ordonnance s'appliquent :  
            - aux projets relevant d'un examen au cas par cas 
pour lesquels la demande d'examen au cas par cas est 
déposée à compter du 1er janvier 2017 ; 
            - aux projets faisant l'objet d'une évaluation 
environnementale systématique pour lesquels la première 
demande d'autorisation est déposée à compter du 16 mai 
2017. Pour les projets pour lesquels l'autorité compétente 
est le maître d'ouvrage, ces dispositions s'appliquent aux 
projets dont l'enquête publique est ouverte à compter du 
premier jour du sixième mois suivant la publication de la 
présente ordonnance ; 
            - aux plans et programmes pour lesquels l'arrêté 
d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique ou l'avis 
sur la mise à disposition du public est publié après le 
premier jour du mois suivant la publication de la présente 
ordonnance. » 
             
Sous-section 20 : Prorogation de la durée de validité 
d'une enquête publique (Article R123-24) 
 
Article R123-24 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

 
            Sauf disposition particulière, lorsque les projets qui 
ont fait l'objet d'une enquête publique n'ont pas été entrepris 
dans un délai de cinq ans à compter de l'adoption de la 
décision soumise à enquête, une nouvelle enquête doit être 
conduite, à moins que, avant l'expiration de ce délai, une 
prorogation de la durée de validité de l'enquête ne soit 
décidée par l'autorité compétente pour prendre la décision 
en vue de laquelle l'enquête a été organisée. Cette 
prorogation a une durée de cinq ans au plus. La validité de 
l'enquête ne peut être prorogée si le projet a fait l'objet de 
modifications substantielles ou lorsque des modifications de 
droit ou de fait de nature à imposer une nouvelle 

consultation du public sont intervenues depuis la décision 
arrêtant le projet. 
 
Sous-section 21 : Indemnisation du commissaire 
enquêteur (abrogé) 
 
Article R123-25 (abrogé) 
Abrogé par Décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 - art. 10 
Modifié par Décret n°2022-1546 du 8 décembre 2022 - art. 1 

 
            Les commissaires enquêteurs et les membres des 
commissions d'enquête ont droit à une indemnité, à la 
charge de la personne responsable du projet, plan ou 
programme, qui comprend des vacations et le 
remboursement des frais qu'ils engagent pour 
l'accomplissement de leur mission. 
 
            Un arrêté conjoint des ministres chargés de 
l'environnement, du budget et de l'intérieur fixe les 
modalités de calcul de l'indemnité. 
 
            Le président du tribunal administratif ou le conseiller 
délégué par lui à cette fin qui a désigné le commissaire 
enquêteur ou les membres de la commission d'enquête, 
détermine le nombre de vacations allouées au commissaire 
enquêteur sur la base du nombre d'heures que le 
commissaire enquêteur déclare avoir consacrées à 
l'enquête depuis sa nomination jusqu'au rendu du rapport et 
des conclusions motivées, en tenant compte des difficultés 
de l'enquête ainsi que de la nature et de la qualité du travail 
fourni par celui-ci. 
 
            Il arrête, sur justificatifs, le montant des frais qui 
seront remboursés au commissaire enquêteur. 
 
            Le président du tribunal administratif ou le conseiller 
délégué par lui à cette fin fixe par ordonnance le montant de 
l'indemnité à verser au commissaire enquêteur. Cette 
ordonnance est notifiée au commissaire enquêteur et à la 
personne responsable du projet, plan ou programme et 
exécutoire dès sa notification. 
 
            Dans le cas d'une commission d'enquête, il 
appartient au président de la commission de présenter, sous 
son couvert, le nombre d'heures consacrées à l'enquête et 
le montant des frais de chacun des membres de la 
commission, compte tenu du travail effectivement réalisé 
par chacun d'entre eux. 
 
            Le commissaire enquêteur dessaisi de l'enquête 
publique est uniquement remboursé des frais qu'il a 
engagés. 
 
            La personne responsable du projet, plan ou 
programme verse au commissaire enquêteur, directement 
ou par le biais d'un tiers que ce dernier mandate à cette fin, 
les sommes dues, déduction faite du montant de la provision 
versée dans les conditions définies à l'article R. 123-27. Elle 
effectue ce versement au plus tard un mois à compter de la 
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notification de l'ordonnance mentionnée au cinquième 
alinéa du présent article. 
 
            En l'absence de versement des sommes dues dans 
ce délai, le commissaire enquêteur peut recouvrer ces 
sommes contre les personnes privées ou publiques par les 
voies du droit commun. Lorsque l'indemnité est due par une 
collectivité territoriale ou un groupement de collectivités 
territoriales et en cas de défaut de mandatement de leur 
part, le commissaire enquêteur peut solliciter auprès du 
préfet de département la mise en œuvre de la procédure de 
mandatement d'office, dans les conditions fixées par l'article 
L. 1612-16 du code général des collectivités territoriales, et, 
le cas échéant, d'inscription d'office, dans les conditions 
fixées par l'article L. 1612-15 de ce même code. 
 
            Sans préjudice de la faculté pour le commissaire 
enquêteur de saisir le juge des référés en application de 
l'article R. 541-1 du code de justice administrative, le 
commissaire enquêteur et la personne responsable du 
projet, plan ou programme peuvent contester cette 
ordonnance, dans un délai de quinze jours suivant sa 
notification, en formant un recours administratif auprès du 
président du tribunal administratif concerné. Il ne suspend 
pas le délai de paiement et constitue un préalable 
obligatoire à l'exercice d'un recours contentieux, à peine 
d'irrecevabilité de ce dernier. Le silence gardé sur ce 
recours administratif pendant plus de quinze jours vaut 
décision de rejet. La décision issue de ce recours 
administratif peut être contestée, dans un délai de quinze 
jours à compter de sa notification, devant la juridiction à 
laquelle appartient son auteur. La requête est transmise 
sans délai par le président de la juridiction à un tribunal 
administratif conformément à un tableau d'attribution arrêté 
par le président de la section du contentieux du Conseil 
d'Etat. Le président de la juridiction à laquelle appartient 
l'auteur de l'ordonnance est appelé à présenter des 
observations écrites sur les mérites du recours. 
       
Article R123-26 (abrogé) 
Abrogé par Décret n°2022-1546 du 8 décembre 2022 - art. 2 
Modifié par DÉCRET n°2014-1635 du 26 décembre 2014 - art. 4 

 
            Il est créé un fonds, dénommé fonds 
d'indemnisation des commissaires enquêteurs, chargé de 
verser à ceux-ci, dans les conditions prévues par le présent 
chapitre, les indemnités mentionnées à l'article L. 123-18 du 
présent code et à l'article R. 111-5 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 
            La personne responsable du projet, plan ou 
programme verse au fonds d'indemnisation des 
commissaires enquêteurs les sommes et provisions 
destinées à couvrir les indemnités qui sont à sa charge en 
application de ces articles. 
 
            La Caisse des dépôts et consignations assure la 
gestion comptable et financière du fonds dans les conditions 
définies par une convention conclue avec l'Etat, représenté 
par le ministre chargé de l'environnement, et soumise à 

l'approbation du ministre chargé des finances. Cette 
convention précise, notamment, les modalités 
d'approvisionnement, de gestion et de contrôle du fonds. 
             
Article R123-27 (abrogé) 
Abrogé par Décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 - art. 10 
Modifié par Décret n°2022-1546 du 8 décembre 2022 - art. 3 

 
            Le président du tribunal administratif ou le conseiller 
délégué par lui à cette fin peut, soit au début de l'enquête, 
soit au cours de celle-ci ou après le dépôt du rapport 
d'enquête, accorder au commissaire enquêteur, sur sa 
demande, une provision. Cette décision ne peut faire l'objet 
d'aucun recours. La provision est versée par la personne 
responsable du projet, plan ou programme. 
             
Section 3 : Enquêtes publiques portant sur des projets 
localisés sur le territoire d'un autre Etat et susceptibles 
d'avoir en France des incidences notables sur 
l'environnement (Articles R123-27-1 à R123-33) 
 
 Article R123-27-1 
 Modifié par Décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 - art. 11 

 
        L'enquête publique est effectuée conformément aux 
articles R. 123-4, R. 123-9, R. 123-10, R. 123-13, R. 123-
17, au premier alinéa de l'article R. 123-18 et à l'article R. 
123-19, ainsi que selon les dispositions de la présente 
section. Les articles R. 123-44 à R. 123-45-4 relatifs à la 
rémunération du commissaire enquêteur s'appliquent sous 
réserve de l'article R. 123-28. 
 
Sous-section 1 : Composition du dossier d'enquête 
(Article R123-27-2) 
 
Article R123-27-2 
Création Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 1 

 
            Le dossier soumis à l'enquête publique transmis par 
l'Etat sur le territoire duquel le projet est localisé comprend 
les pièces suivantes, qui peuvent être regroupées en tant 
que besoin : 
 
            1° Une notice explicative indiquant l'objet de 
l'enquête ainsi que les caractéristiques les plus importantes, 
notamment celles relatives aux ouvrages projetés, de 
l'opération soumise à enquête ; 
 
            2° Une évaluation environnementale ; 
 
            3° Le plan de situation ; 
 
            4° Le plan général des travaux ; 
 
            5° Tout autre élément d'information pertinent relatif 
au projet, fourni par l'Etat sur le territoire duquel ce projet 
est localisé. 
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Sous-section 2 : Autorité chargée d'organiser l'enquête 
(Article R123-27-3) 
 
Article R123-27-3 
Création Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 1 

 
            L'enquête publique est ouverte et organisée par 
arrêté du préfet du département concerné. 
 
            Toutefois, lorsque le projet est susceptible d'affecter 
plusieurs départements, l'enquête est ouverte et organisée 
par un arrêté conjoint des préfets des départements 
intéressés qui précise le préfet chargé de coordonner 
l'organisation de l'enquête et d'en centraliser les résultats. 
             
        Sous-section 3 : Désignation du commissaire 
enquêteur ou d'une commission d'enquête (Article 
R123-27-4) 
 
Article R123-27-4 
Modifié par Décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 - art. 12 

 
            Le préfet saisit, en vue de la désignation d'un 
commissaire enquêteur ou d'une commission d'enquête, le 
président du tribunal administratif dans le ressort duquel le 
projet est susceptible d'avoir les incidences les plus 
notables et lui adresse, à cette fin, une demande précisant 
l'objet de l'enquête ainsi que la période d'enquête retenue. 
 
            Le président du tribunal administratif ou le magistrat 
délégué par lui à cet effet désigne dans un délai de quinze 
jours un commissaire enquêteur ou les membres, en 
nombre impair, d'une commission d'enquête parmi lesquels 
il choisit un président. Il désigne également un ou plusieurs 
suppléants au commissaire enquêteur ou à la commission 
d'enquête. Le suppléant remplace le titulaire en cas 
d'empêchement de ce dernier, constaté par le président du 
tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui, et 
exerce alors ses fonctions jusqu'au terme de la procédure. 
             
Sous-section 4 : Prise en charge des frais de l'enquête 
(Article R123-28) 
 
Article R123-28 
 
            A défaut d'accords bilatéraux en disposant 
autrement, les frais de l'enquête, notamment l'indemnisation 
des commissaires enquêteurs et des membres de la 
commission d'enquête, d'éventuels frais de traduction ainsi 
que les frais qui sont entraînés par la mise à disposition du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête des 
moyens matériels nécessaires à l'organisation et au 
déroulement de la procédure d'enquête sont pris en charge 
par l'Etat. 
             
 Sous-section 5 : Publicité de l'enquête (Article R123-29) 
 
Article R123-29 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 1 

 

            Un avis portant à la connaissance du public les 
indications figurant dans l'arrêté d'organisation de l'enquête 
est, par les soins du préfet, publié en caractères apparents 
quinze jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé 
dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux 
régionaux ou locaux diffusés dans le ou les départements 
concernés. Pour les opérations susceptibles d'affecter 
l'ensemble du territoire national, ledit avis est, en outre, 
publié dans deux journaux à diffusion nationale quinze jours 
au moins avant le début de l'enquête. 
 
            Quinze jours au moins avant l'ouverture de 
l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, cet avis est 
publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tous autres 
procédés, à la préfecture du département où se déroulera 
l'enquête, le cas échéant à la préfecture des autres 
départements concernés et, s'il y a lieu, dans chacune des 
communes désignées par le préfet. 
 
            Cet avis est également publié sur le site internet de 
la préfecture de département. 
             
Sous-section 6 : Visite des lieux par le commissaire 
enquêteur (Article R123-30) 
 
Article R123-30 
 
            Lorsqu'il a l'intention de visiter les lieux où le projet 
est envisagé, le commissaire enquêteur en informe le préfet 
qui sollicite l'accord des autorités de l'Etat sur le territoire 
duquel le projet est situé. 
             
Sous-section 7 : Communication de documents à la 
demande du commissaire enquêteur (Article R123-31) 
 
Article R123-31 
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 1 
 
            Lorsqu'il entend faire compléter le dossier par un 
document, dans les conditions prévues à l'article R. 123-13, 
le commissaire enquêteur, ou le président de la commission 
d'enquête, en fait la demande au préfet qui sollicite l'accord 
des autorités de l'Etat sur le territoire duquel le projet est 
localisé, à charge pour elles de l'obtenir du maître 
d'ouvrage. 
 
            Cette demande ne peut porter que sur des 
documents en la possession du maître d'ouvrage. Le 
document ainsi obtenu ou le refus motivé du maître 
d'ouvrage est versé au dossier tenu au siège de l'enquête. 
 
Sous-section 8 : Publicité du rapport et des conclusions 
(Articles R123-32 à R123-33) 
 
Article R123-32 
 
            Après la clôture de l'enquête, le préfet transmet son 
avis aux autorités de l'Etat sur le territoire duquel le projet 
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est situé. Cet avis est accompagné du rapport et de l'avis 
du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. 
 
            La décision prise par l'autorité compétente de l'Etat 
sur le territoire duquel le projet est situé est mise à la 
disposition du public à la préfecture du ou des départements 
dans lesquels l'enquête publique a été organisée. 
 
Article R123-33 
Modifié par DÉCRET n°2014-1635 du 26 décembre 2014 - art. 4 

 
            Les dispositions du présent chapitre sont sans 
influence sur le régime de validité d'une déclaration d'utilité 
publique tel que défini aux articles L. 121-2, L. 121-4 et L. 
121-5 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, lequel reste applicable pour les seuls effets que 
ce code attache à une telle déclaration. 
             
Section 4 : Établissement des listes d'aptitudes aux 
fonctions de commissaire enquêteur et indemnisation 
du commissaire enquêteur (Articles R123-34 à R123-45-
4) 
   
Sous-section 1 : Commission départementale chargée 
d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de 
commissaire enquêteur (Articles R123-34 à D123-37) 
 
Article D123-34 (abrogé) 
Abrogé par Décret n°2011-1236 du 4 octobre 2011 - art. 2 

 
            I. - La commission départementale chargée d'établir 
la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur, 
mentionnée à l'article L. 123-4, est présidée par le président 
du tribunal administratif ou le magistrat qu'il délègue. 
 
            II. - Elle comprend en outre : 
 
            1° Un représentant du préfet ; 
 
            2° Le directeur régional de l'environnement ou son 
représentant ; 
 
            3° Le directeur départemental de l'équipement ou 
son représentant ; 
 
            4° Le directeur départemental de l'agriculture et de 
la forêt ou son représentant ; 
 
            5° Le directeur régional de l'industrie, de la 
recherche et de l'environnement ou son représentant ; 
 
            6° Un maire du département, désigné par 
l'association départementale des maires ou, à défaut 
d'association ou lorsqu'il en existe plusieurs, élu par le 
collège des maires du département convoqué à cet effet par 
le préfet ; le vote peut avoir lieu par correspondance ; 
 
            7° Un conseiller général du département désigné 
par le conseil général ; 
 

            8° Deux personnalités qualifiées en matière de 
protection de l'environnement, désignées par le préfet du 
département, après avis du directeur régional de 
l'environnement. 
 
            III. - Pour chacun des membres titulaires 
mentionnés aux 6°, 7° et 8° du II, il est désigné un suppléant 
dans les mêmes conditions. 
             
Article R123-34 
Modifié par Décret n°2021-261 du 10 mars 2021 - art. 5 

 
            I. – La commission départementale chargée d'établir 
la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur, 
mentionnée à l'article L. 123-4, est présidée par le président 
du tribunal administratif ou le magistrat qu'il délègue. 
 
            II. – Elle comprend en outre : 
 
            1° Quatre représentants de l'Etat désignés par le 
préfet du département, dont le directeur de la direction 
départementale des territoires ou de la direction 
départementale des territoires et de la mer ou de l'unité 
territoriale de la direction régionale et interdépartementale 
de l'environnement, de l'aménagement et des transports 
d'Ile-de-France, le directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement ou le directeur régional et 
interdépartemental de l'environnement, de l'aménagement 
et des transports d'Ile-de-France ou, dans les départements 
d'outre-mer, le directeur de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement, ou leurs représentants ; 
 
            2° Un maire d'une commune du département, 
désigné par l'association départementale des maires ou, à 
défaut d'association ou lorsqu'il en existe plusieurs, élu par 
le collège des maires du département convoqué à cet effet 
par le préfet ; le vote peut avoir lieu par correspondance ;  
 
            3° Un conseiller départemental du département 
désigné par le conseil départemental ; 
 
            4° Deux personnalités qualifiées en matière de 
protection de l'environnement désignées par le préfet du 
département après avis du directeur régional chargé de 
l'environnement ; 
 
            Une personne inscrite sur une liste d'aptitude aux 
fonctions de commissaire enquêteur, désignée par le préfet 
du département après avis du directeur régional chargé de 
l'environnement assiste, en outre, avec voix consultative 
aux délibérations de la commission. 
 
Article D123-35 
Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4 

 
            Les membres de la commission départementale 
chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de 
commissaire enquêteur, autres que les représentants des 
administrations publiques, sont désignés pour quatre ans. 
Leur mandat est renouvelable. 
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Article D123-36 
 
            Le fonctionnement de la commission est régi par les 
articles R133-3 à R133-13 du code des relations entre le 
public et l'administration. 
 
            Les membres de la commission respectent la 
confidentialité des débats auxquels ils ont participé. 
             
Article D123-37 
Modifié par Décret n°2011-1236 du 4 octobre 2011 - art. 5 

 
            Le préfet désigne le service de l'Etat chargé du 
secrétariat de la commission. 
             
Sous-section 2 : Liste d'aptitude aux fonctions de 
commissaire enquêteur (Articles D123-38 à R123-43) 
 
Article D123-38 
Modifié par Décret n°2011-1236 du 4 octobre 2011 - art. 6 

 
            La liste départementale d'aptitude est arrêtée par la 
commission pour chaque année civile. 
 
            La liste départementale est publiée au Recueil des 
actes administratifs de la préfecture et peut être consultée 
à la préfecture ainsi qu'au greffe du tribunal administratif. 
Seuls sont mentionnés les noms et qualités des inscrits. 
 
Article D123-39 
 
            Nul ne peut être inscrit sur une liste d'aptitude aux 
fonctions de commissaire enquêteur si des condamnations 
ou décisions sont mentionnées au bulletin n° 2 de son 
casier judiciaire. 
             
Article D123-40 
Modifié par Décret n°2011-1236 du 4 octobre 2011 - art. 7 

 
            I. - Les demandes d'inscription ou de réinscription 
sur les listes départementales d'aptitude aux fonctions de 
commissaire enquêteur sont adressées, avant le 1er 
septembre de l'année précédant l'année de validité de la 
liste, accompagnées de toutes pièces justificatives, par 
lettre recommandée avec avis de réception postal à la 
préfecture du département dans lequel le postulant a sa 
résidence principale ou sa résidence administrative, s'il 
s'agit d'un fonctionnaire ou d'un agent public en activité. 
 
            II. - La demande est assortie de toutes précisions 
utiles, et notamment des renseignements suivants : 
 
            1° Indication des titres ou diplômes du postulant, de 
ses éventuels travaux scientifiques, techniques et 
professionnels, des différentes activités exercées ou 
fonctions occupées dans un cadre professionnel ou 
associatif ; 
 

            2° Indication sur sa disponibilité et, éventuellement, 
sur les moyens matériels de travail dont il dispose, 
notamment le véhicule et les moyens bureautiques et 
informatiques ; 
 
            3° Pour les demandes de réinscription, indication 
des formations suivies. 
 
            III. - Les commissaires enquêteurs sont inscrits sur 
la liste de leur département de résidence. 
 
Article R123-41 
Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4 

 
            La commission assure l'instruction des dossiers. 
Elle vérifie que le postulant remplit les conditions requises 
et procède à l'audition des candidats à l'inscription ou à la 
réinscription. La commission arrête la liste des 
commissaires enquêteurs choisis, en fonction notamment 
de leur compétence et de leur expérience, parmi les 
personnes qui manifestent un sens de l'intérêt général, un 
intérêt pour les préoccupations d'environnement, et 
témoignent de la capacité d'accomplir leur mission avec 
objectivité, impartialité et diligence. 
 
            Nul ne peut être maintenu sur la liste d'aptitude plus 
de quatre ans sans présenter une nouvelle demande. 
 
            Dès son inscription sur une liste d'aptitude et 
pendant tout le temps de son maintien sur celle-ci, le 
commissaire enquêteur est tenu de suivre les formations 
organisées en vue de l'accomplissement de ses missions. 
 
            Il est procédé à une révision annuelle de la liste pour 
s'assurer notamment que les commissaires enquêteurs 
inscrits remplissent toujours les conditions requises pour 
exercer leur mission. 
 
            La radiation d'un commissaire enquêteur peut, 
toutefois, être prononcée à tout moment, par décision 
motivée de la commission, en cas de manquement à ses 
obligations. La commission doit, au préalable, informer 
l'intéressé des griefs qui lui sont faits et le mettre à même 
de présenter ses observations. 
 
Article D123-41 (abrogé) 
Abrogé par Décret n°2011-1236 du 4 octobre 2011 - art. 8 

 
            La commission assure l'instruction des dossiers. 
Elle vérifie que le postulant remplit les conditions requises 
et arrête la liste, en se fondant notamment sur la 
compétence et l'expérience du candidat. 
 
            Chaque année, sans que les intéressés aient à 
renouveler leur demande, la commission examine la 
situation des commissaires enquêteurs précédemment 
inscrits pour s'assurer qu'ils continuent à remplir les 
conditions requises. La réinscription a lieu dans les mêmes 
formes que l'inscription. 
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            La radiation d'un commissaire enquêteur peut être 
prononcée à tout moment, par décision motivée, à sa 
demande ou pour faute professionnelle. Dans ce dernier 
cas, la commission doit, au préalable, informer l'intéressé 
des griefs qui lui sont faits et le mettre à même de présenter 
ses observations. 
            
Article D123-42 
 
            Les décisions de la commission sont notifiées à 
chacun des postulants. 
             
Article R123-43 
 
            Les dispositions de la présente section ne sont pas 
applicables à la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-
Miquelon. 
             
Sous-section 3 : Indemnisation du commissaire 
enquêteur (Articles R123-44 à R123-45-4) 
 
Article R123-44 
Création Décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 - art. 13 

 
            Le commissaire enquêteur a droit à une indemnité, 
à la charge de la personne responsable du projet, plan ou 
programme, qui comprend des vacations et le 
remboursement des frais qu'il engage pour 
l'accomplissement de sa mission. 
 
            Un arrêté conjoint des ministres chargés de 
l'environnement, du budget et de l'intérieur fixe les 
modalités de calcul de l'indemnité. 
 
            Pour l'application de la présente sous-section et 
sauf dispositions contraires, les règles applicables aux 
membres des commissions d'enquête sont celles 
applicables aux commissaires enquêteurs. 
 
Article R123-45 
Création Décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 - art. 13 

 
            Le président du tribunal administratif ou le magistrat 
délégué par lui à cette fin qui a désigné le commissaire 
enquêteur ou les membres de la commission d'enquête 
détermine le nombre de vacations allouées au commissaire 
enquêteur sur la base du nombre d'heures qu'il déclare avoir 
consacrées à l'enquête ou à la consultation prévue à l'article 
L. 181-10-1, depuis sa nomination jusqu'au rendu du rapport 
et des conclusions motivées, en tenant compte des 
difficultés de l'enquête ou de la consultation ainsi que de la 
nature et de la qualité du travail fourni par celui-ci. 
 
            Il arrête, sur justificatifs, le montant des frais qui 
seront remboursés au commissaire enquêteur. 
 
            Dans le cas d'une commission d'enquête, il 
appartient au président de la commission de présenter, sous 
son couvert, le nombre d'heures consacrées à l'enquête ou 
à la consultation et le montant des frais de chacun des 

membres de la commission, compte tenu du travail 
effectivement réalisé par chacun d'entre eux. 
 
Article R123-45-1 
 Création Décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 - art. 13 

 
            Le président du tribunal administratif ou le magistrat 
délégué par lui à cette fin fixe, par ordonnance, le montant 
de l'indemnité. Cette ordonnance est notifiée au 
commissaire enquêteur et à la personne responsable du 
projet, plan ou programme. Elle est exécutoire dès sa 
notification. 
 
            Sans préjudice de la faculté pour le commissaire 
enquêteur de saisir le juge des référés en application de 
l'article R. 541-1 du code de justice administrative, le 
commissaire enquêteur et la personne responsable du 
projet, plan ou programme peuvent contester cette 
ordonnance, dans un délai de quinze jours suivant sa 
notification, en formant un recours administratif auprès du 
président du tribunal administratif concerné. Ce recours 
administratif ne suspend pas le délai de paiement et 
constitue un préalable obligatoire à l'exercice d'un recours 
contentieux, à peine d'irrecevabilité de ce dernier. Le 
silence gardé sur ce recours administratif pendant plus de 
quinze jours vaut décision de rejet. La décision issue de ce 
recours administratif peut être contestée, dans un délai de 
quinze jours à compter de sa notification, devant la 
juridiction à laquelle appartient son auteur. La requête est 
transmise sans délai par le président de la juridiction à un 
tribunal administratif conformément à un tableau 
d'attribution arrêté par le président de la section du 
contentieux du Conseil d'Etat. Le président de la juridiction 
à laquelle appartient l'auteur de l'ordonnance est appelé à 
présenter des observations écrites sur les mérites du 
recours. 
 
Article R123-45-2 
Création Décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 - art. 13 
 

            En cas de rejet de la demande d'autorisation 
environnementale en application de l'article R. 181-34, il est 
mis fin à la consultation prévue à l'article L. 181-10-1 et le 
commissaire enquêteur est indemnisé pour les vacations et 
frais engagés depuis sa nomination jusqu'à cette 
interruption. 
 
            En cas d'empêchement d'un commissaire 
enquêteur, ce dernier est indemnisé pour les vacations et 
frais engagés depuis sa nomination jusqu'au constat de cet 
empêchement. Son suppléant est indemnisé depuis le début 
de son intervention jusqu'à la fin de l'enquête ou de la 
consultation. 
 
Article R123-45-3 
Création Décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 - art. 13 

 
            Le président du tribunal administratif ou le magistrat 
délégué par lui à cette fin peut, soit au début de l'enquête 
ou de la consultation prévue à l'article L. 181-10-1, soit au 
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cours de celle-ci ou après le dépôt de son rapport, accorder 
au commissaire enquêteur, sur sa demande, une provision. 
La provision est versée par la personne responsable du 
projet, plan ou programme. 
 
Article R123-45-4 
Création Décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 - art. 13 

 
            La personne responsable du projet, plan ou 
programme verse au commissaire enquêteur, directement 
ou par le biais d'un tiers que ce dernier mandate à cette fin, 
les sommes dues, déduction faite du montant de la provision 
versée dans les conditions définies à l'article R. 123-45-3. 
Elle effectue ce versement au plus tard un mois à compter 
de la notification de l'ordonnance prévue à l'article R. 123-
45-1. 
 
            En l'absence de versement des sommes dues dans 
ce délai, le commissaire enquêteur peut recouvrer ces 
sommes contre les personnes privées ou publiques par les 
voies du droit commun. Lorsque l'indemnité est due par une 
collectivité territoriale ou un groupement de collectivités 
territoriales et en cas de défaut de mandatement de leur 
part, le commissaire enquêteur peut solliciter auprès du 
préfet de département la mise en œuvre de la procédure de 
mandatement d'office, dans les conditions fixées par l'article 
L. 1612-16 du code général des collectivités territoriales, et, 
le cas échéant, d'inscription d'office, dans les conditions 
fixées par l'article L. 1612-15 de ce même code. 
 
Section 5 : Modalités de sauvegarde des intérêts de la 
défense nationale dans les enquêtes publiques (Article 
R123-46) 
 
Article R123-44 (abrogé) 

Abrogé par Décret n°2020-133 du 18 février 2020 - art. 4 
Modifié par Décret n°2007-18 du 5 janvier 2007 - art. 18 () JORF 6 janvier 
2007 en vigueur le 1er octobre 2007 

 
        I.-Pour assurer le respect du secret de la défense 
nationale, ne donnent pas lieu à l'enquête publique prévue 
par les dispositions des articles L. 123-1 à L. 123-16 : 
 
        1° Les aménagements, ouvrages ou travaux portant 
sur les centres de transmission, les établissements 
d'expérimentation et de fabrication de matériels militaires et 
de munitions, les entrepôts de réserve générale, les dépôts 
de munitions, les bases de fusées, les stations 
radiogoniométriques et les centres radioélectriques de 
surveillance ; 
 
        2° Les aménagements, ouvrages ou travaux qui 
doivent être exécutés à l'intérieur des arsenaux de la 
marine, des aérodromes militaires et des grands camps 
figurant sur la liste prévue au b de l'article R. 421-8 du code 
de l'urbanisme ; 
 
        3° Les aménagements, ouvrages ou travaux dont le 
caractère secret a été reconnu par décision de portée 

générale ou particulière du Premier ministre ou du ministre 
compétent ; 
 
        4° L'approbation, la modification ou la révision d'un 
document d'urbanisme, lorsque cette approbation, cette 
modification ou cette révision a pour objet exclusif de 
permettre la réalisation d'une opération entrant dans le 
champ d'application défini aux 1°, 2° et 3° ci-dessus. 
 
        II.-Toutefois, en ce qui concerne les installations 
classées pour la protection de l'environnement relevant du 
ministre de la défense ou soumises à des règles de 
protection du secret de la défense nationale, les 
dispositions ci-dessus ne font pas obstacle à l'application du 
décret n° 80-813 du 15 octobre 1980 relatif aux installations 
classées pour la protection de l'environnement relevant du 
ministre de la défense ou soumises à des règles de 
protection du secret de la défense nationale. 
 
Article R123-45 (abrogé) 
Abrogé par Décret n°2020-133 du 18 février 2020 - art. 4 

 
        Lors d'une enquête publique organisée en application 
des dispositions des articles L. 123-1 et suivants, les 
éléments qui seraient de nature à entraîner la divulgation de 
secrets de la défense nationale ne peuvent ni figurer au 
dossier soumis à l'enquête ni être communiqués en 
application du 4e alinéa de l'article L. 123-9. 
         
Article R123-46 
Modifié par Décret n°2020-133 du 18 février 2020 - art. 4 

 
        Lors d'une enquête publique organisée en application 
des dispositions des articles L. 123-1 à L. 123-16, le 
commissaire enquêteur ou le président et les membres de 
la commission d'enquête ne peuvent pénétrer dans les 
établissements, installations, terrains ou ports militaires 
mentionnés par l'article 413-5 du code pénal ou dans les 
zones protégées créées en application de l'article 413-7 du 
code pénal et des dispositions réglementaires prises pour 
son application que s'ils sont titulaires d'une autorisation 
délivrée dans les conditions prévues par ces dispositions. 
    
Section 6 : Participation du public par voie électronique 
pour les plans, programmes et projets non soumis à 
enquête publique (Article R123-46-1) 
 
Article R123-46-1 
Modifié par Décret n°2021-1000 du 30 juillet 2021 - art. 2 

 
        I.-La publication de l'avis de participation s'effectue 
selon les modalités suivantes : 
 
        1° L'avis mentionné à l'article L. 123-19 est mis en 
ligne sur le site de l'autorité compétente pour autoriser le 
projet ou élaborer le plan ou programme. Si l'autorité 
compétente ne dispose pas d'un site internet, cet avis est 
publié, à sa demande, sur le site internet des services de 
l'Etat dans le département. Dans ce cas, l'autorité 
compétente transmet l'avis par voie électronique au préfet 
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au moins un mois avant le début de la participation, qui le 
met en ligne au moins quinze jours avant le début de la 
participation ; 
 
        2° Cet avis est en outre publié dans deux journaux 
régionaux ou locaux diffusés dans le ou les départements 
concernés. Pour les projets d'importance nationale et les 
plans et programmes de niveau national, cet avis est, en 
outre, publié dans un journal à diffusion nationale ; 
 
        3° L'autorité compétente pour ouvrir et organiser la 
participation désigne le ou les lieux où cet avis doit être 
publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre 
procédé. Sont au minimum désignés les locaux de l'autorité 
compétente pour élaborer le plan ou programme ou 
autoriser le projet. Pour les projets, sont, en outre, 
désignées toutes les mairies des communes sur le territoire 
desquelles se situe le projet ainsi que celles dont le territoire 
est susceptible d'être affecté par le projet. Cet avis est 
publié par voie d'affichage quinze jours au moins avant le 
début de la participation et pendant toute la durée de celle-
ci ; 
 
        4° En outre, dans les mêmes conditions de délai et de 
durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, le 
responsable du projet procède à l'affichage du même avis 
sur les lieux prévus pour la réalisation du projet. Ces 
affiches doivent être visibles et lisibles de là ou, s'il y a lieu, 
des voies publiques, et être conformes à des 
caractéristiques et dimensions fixées par arrêté du ministre 
chargé de l'environnement. 
 
        II.-A l'issue de la participation du public, la personne 
publique responsable du plan ou programme ou l'autorité 
compétente pour autoriser le projet rend public l'ensemble 
des documents exigés en application du dernier alinéa du II 
de l'article L. 123-19-1 sur son site internet. 
 
        Pour les projets, ces documents sont adressés au 
maître d'ouvrage. 
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